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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur l’examen 
des operations transfrontieres des Nations 
Unies (S/2018/617) 

Rapport du Secretaire general sur l’application 
des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 
2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 

2393 (2017) et 2401 (2018) du Conseil de securite 
(S/2018/619) 

Le President {parle en russe ) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnalites ci-apres, appelees a presenter 
un expose, a participer a la presente seance : M. Staffan 
de Mistura, Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie, et M. John Ging, Directeur de la Division de 
la coordination et des interventions du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

M. De Mistura participe a la presente seance par 
visioconference depuis Geneve. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
de la Republique arabe syrienne a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/617, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’examen des operations 
transfrontieres des Nations Unies, et sur le document 
S/2018/619, qui contient le rapport du Secretaire general 
sur l’application des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 
2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 2393 (2017) et 
2401 (2018) du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura (j)arle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion qui 
m’est donnee de prendre la parole devant les membres 
du Conseil de securite. Lors de mon dernier expose au 
Conseil, le 16 mai (voir S/PV.8260), j’ai parle de trois 
priorites fondamentales : la desescalade, la relance du 
processus politique et la necessity de rapprocher les 
differents groupes de parties prenantes internationales 


par le biais de la diplomatic de haut niveau, parce que 
l’heure est venue pour la diplomatic de haut niveau. Je 
voudrais maintenant faire le point de la situation sur 
chacun de ces elements. 

Premierement, en ce qui concerne la desescalade, 
je suis au regret de devoir dire qu’il n’y a pas grand- 
chose a signaler, tout du moins, pas grand-chose de 
positif a signaler. De fait, je suis tres preoccupe par la 
tournure des evenements, en particulier dans le sud- 
ouest de la Syrie. Dans cette region, a l’heure ou nous 
parlons, nous assistons a une offensive terrestre a grande 
echelle, ainsi qu’a des bombardements aeriens et des 
echanges de tirs de part et d’autre. Je veux croire que le 
Conseil de securite ne permettra pas que cette situation 
se transforme en une nouvelle Ghouta orientale ou un 
nouvel Alep oriental ou un nouvel Alep en general, ou 
de nombreux civils ont ete sacrifies et ont perdu la vie. 
C’est cependant dans ce sens que les choses me semblent 
aller. 

Nous devons etre conscients de ce que cela 
signifierait si le sud-ouest devenait le theatre d’une 
bataille a grande echelle livree jusqu’a la fin. En 
termes de population qui pourrait etre touchee dans 
cette zone, ce serait l’equivalent d’Alep et de la Ghouta 
orientale combines. Les combats ont deja provoque le 
deplacement de quelque 45 000 personnes, voire pres 
de 50 000, d’apres mes informations, principalement 
en provenance de l’est de la province de Deraa vers des 
zones situees pres de la frontiere avec la Jordanie. Rien 
que cette annee, plus de 900 000 personnes en Syrie 
ont ete deplacees dans le pays. Peut-on imaginer quelle 
serait la situation si l’on ajoutait a ce chiffre toutes les 
personnes qui se trouvent dans l’est de la province de 
Deraa? Mon collegue John Ging, que je vois dans la 
salle aujourd’hui et que je salue, fera tout a l’heure un 
expose plus detaille au Conseil sur ces questions. 

Nous devons egalement reflechir aux 
consequences regionales. Comme le Secretaire general 
Antonio Guterres l’a dit lui-meme, l’escalade dans le 
sud-ouest pose des risques considerables pour la securite 
et la stabilite regionales. Je l’ai moi-meme souligne 
a maintes reprises. De fait, les tensions regionales 
perdurent. Pour ne donner qu’un exemple au Conseil, 
lundi dernier, on a signale des frappes aeriennes contre 
l’aeroport de Damas, que les medias d’Etat syriens ont 
attributes a Israel. Nous ne sommes pas en mesure de 
confirmer cette information de fagon independante, et 
Israel n’a fait aucune declaration a ce sujet, mais nous 
sommes preoccupes par le fait qu’une bataille a grande 
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echelle dans le sud-ouest ne ferait qu’alimenter ces 
tensions. Dans le cas d’Alep, de la Ghouta et d’autres 
endroits en Syrie, nous avons toujours place le caractere 
sacre de la vie humaine - civile - au-dessus de toute 
autre consideration. 

Nous avons vu, ces derniers mois, une 
intensification du dialogue regional sur le sud-ouest du 
pays, et nous l’avons suivi avec interet, car nous avons 
constate et estime qu’il y avait des progres. C’est pourquoi 
j’exhorte toutes les parties - le Gouvernement syrien, 
les groupes armes et toutes les parties interessees - a 
faire fond sur les enseignements que nous avons tous 
tires de la Ghouta orientale, de la Ghouta, d’Alep et 
d’ailleurs, et a utiliser les canaux deja en place - et nous 
savons qu’ils existent et nous savons ou ils sont - pour 
ceuvrer a des arrangements capahles de prevenir de 
nouvelles souffrances, de proteger les civils et d’eviter 
une nouvelle tragedie dans ce conflit cruel vieux de sept 
ans. J’espere que nous aurons l’occasion d’en discuter en 
consultations privees, car nous sommes vraiment tres 
preoccupes. 

En ce qui concerne la commission 
constitutionnelle, nous commengons a observer des 
avancees sur la voie d’un processus politique. C’est 
pourquoi nous sommes tres preoccupes par le fait que 
l’escalade militaire pourrait compromettre les progres 
que nous constatons sur le front politique. Au cours 
du mois ecoule, nous avons redouble d’efforts pour 
promouvoir la mise en oeuvre de la declaration finale 
de Sotchi et etablir une commission constitutionnelle 
dirigee et controlee par les Syriens sous les auspices 
de l’ONU, dans le cadre du processus de Geneve et 
conformement a la resolution 2254 (2015). 

Quatre mois et demi apres la declaration de 
Sotchi, le 28 mai, le Gouvernement syrien a donne un 
coup d’accelerateur en communiquant a mon bureau 
a Damas 50 noms pour la liste du Gouvernement. J’ai 
remercie le Gouvernement syrien de cette me sure 
importante. J’ai egalement remercie la Federation de 
Russie et la Republique islamique d’lran, avec qui je 
sais que le Gouvernement syrien a examine la liste et 
dont les encouragements ont permis cette avancee. 

Apres avoir regu la liste, j’ai decide de consulter les 
principaux partenaires regionaux a Istanbul, a Teheran, 
au Caire et ailleurs, et j’ai rencontre de hauts responsables 
dans les pays de ces capitales, notamment le President 
A1 Sisi, de l’Egypte, ainsi que des representants de la 
Ligue des Etats arabes et des dirigeants de l’opposition. 
J’ai ete en contact avec la Federation de Russie a 


plusieurs niveaux, ainsi qu’avec les Etats-Unis et les 
pays europeens. Sur la base de ces discussions utiles, 
j’ai estime que le moment etait venu de tirer parti de 
l’initiative du Gouvernement syrien pour intensifier et 
approfondir les consultations. C’est ainsi que, le 19 juin, 
j’ai tenu des consultations conjointes a tres haut niveau 
a Geneve avec la Federation de Russie, la Republique 
turque et la Republique islamique d’lran. Nous avons 
discute de la meilleure maniere d’assurer la mise en 
oeuvre de la declaration finale de Sotchi afin d’etablir 
une commission constitutionnelle dirigee et controlee 
par les Syriens sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies a Geneve. 

Je dois dire que la reunion a ete constructive. 
L’essentiel de la discussion a porte sur la composition de 
la Commission ainsi que sur des questions telles que le 
processus decisionnel et les moyens d’eviter les impasses. 
L’objectif etait de parvenir a des accords preliminaires. 
Les participants ont echange leurs opinions sur ces 
questions de maniere tres interactive et constructive. Un 
terrain d’entente a ete trouve - preliminaire, mais bien 
reel. Globalement, une volonte de negocier de maniere 
productive et de faire des compromis s’est manifestee 
parce que les trois pays ont reconnu la necessite de creer 
une commission constitutionnelle credible aux yeux de 
la communaute internationale. 

Le 22 juin, j ’ai rencontre un representant de l’Union 
europeenne, qui m’a donne des conseils avises, et je 
m’entretiendrai brievement avec la Haute Representante 
Mogherini demain sur ces questions. Le 25 juin, j’ai 
organise des consultations communes a Geneve avec, 
par ordre alphabetique, l’Allemagne, les Etats-Unis, 
la France, le Royaume d’Arabie saoudite, le Royaume 
hachemite de Jordanie et le Royaume-Uni. Nous avons 
examine en profondeur les mesures de desescalade, qui 
constituent evidement un element clef pour la poursuite 
du processus politique. Des echanges de vues ont eu lieu 
concernant la necessite de creer des liens diplomatiques 
entre les differents groupes qui traitent de la situation 
en Syrie, ainsi que les perspectives d’avancement du 
processus constitutionnel. 

Ces pays ont clairement exprime leur souhait - et 
je vais etre franc : ils ont un interet et un enjeu dans 
le processus et ce sont eux qui pourraient jouer un role 
important dans toute reconstruction eventuelle - que 
toute commission constitutionnelle soit credible et 
legitime sur le plan international, composee d’un 
echantillon divers et representatif de la population 
syrienne, en application de la declaration finale de 
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Sotchi, notamment des independants, des representants 
de la societe civile, des experts et des femmes. 

Sur la base de mes consultations avec de nombreux 
acteurs, je prevois de maintenir ma prerogative pour 
contribuer a adapter la commission afin de garantir, 
premierement, sa credibility et, deuxiemement, sa 
legitimite internationale. En ce qui concerne les femmes, 
je tiens a souligner mon attente personnelle que toute 
commission constitutionnelle doit comprendre au moins 
30% de femmes. A cet egard, je note avec plaisir que 
26% des 50 noms que nous a fournis le Gouvernement 
sont ceux de femmes, ce qui n’est pas suffisant, car nous 
visons 30%, mais c’est un tres bon signe. L’argument 
que pourraient avancer certains concernant le fait qu’il 
n’y a pas assez de femmes syriennes competentes sur 
les questions constitutionnelles ne m’impressionne pas. 
Pas plus tard qu’hier, par exemple, plus de 200 femmes 
syriennes de milieux divers se sont reunies a Beyrouth 
a l’occasion d’une conference organisee par ONU- 
Femmes. En depit de leurs divergences, elles se sont 
mises d’accord sur de nombreux points, notamment la 
participation egale des femmes a la prise de decisions, 
y compris au sein d’une commission constitutionnelle. 
Je prends egalement note de la recente lettre d’appui 
a la participation pleine et effective des femmes, avec 
une representation d’au moins 30 %, dans la commission 
constitutionnelle, que nous ont envoyee les representants 
de certains membres du Conseil de securite, a savoir le 
Perou, le Royaume-Uni et la Suede. 

Nous attendons que l’opposition nous fournisse 
une liste de noms, et nous esperons qu’elle le fera 
bientot. Je sais qu’un travail serieux est en cours a 
cet effet au moment meme ou je parle. Je m’efforcerai 
egalement de faciliter le processus de rapprochement 
des independants, des experts, des chefs tribaux, de la 
societe civile et des femmes, comme indique dans la 
declaration de Sotchi et dans un grand nombre de nos 
deliberations communes. J’ajoute que les deux reunions 
de Geneve ont souligne un point important, que je vais 
egalement souligner : l’appui des pays clefs au role de 
l’ONU dans la facilitation du processus politique a 
Geneve, notamment la commission constitutionnelle. 

Globalement, ces consultations represented un 
pas prudent en avant, et je dois etre reserve, car nous 
avons parfois fait un pas en avant suivi de deux pas en 
arriere. Je tiens cependant a etre clair: c’est un ensemble, 
et nous avons deja eu cette conversation avec tous les 
acteurs. Rien n’est decide jusqu’a ce que tout soit decide. 
C’est done un chantier en cours. Je suis egalement 


conscient que ce processus necessitera le consentement 
et l’engagement des parties et du Gouvernement syriens, 
dans le plein respect de leurs preoccupations et de 
leurs sensibilites - le Gouvernement, l’opposition et la 
societe civile. 

De mon cote, je continuerai a favoriser une 
evolution dans ce sens pour solliciter l’appui et les 
conseils de nombreux acteurs. C’est pourquoij’envisage 
d’inviter les coorganisateurs de Sotchi a Geneve au cours 
des prochaines semaines, ainsi que les six pays que j’ai 
rencontres lundi et d’autres, avant de faire rapport au 
Conseil de securite. 

Je tiens egalement a signaler que si nous voulons 
faire avancer le processus constitutionnel dans le 
sens souhaite par tous les acteurs syriens, a savoir un 
environnement sur, calme et neutre, il importera de 
commencer a prendre des mesures susceptibles de retablir 
la confiance dans la paix sociale. C’est pourquoi nous 
sommes preoccupes par les actes legislatifs unilateraux 
tels que la loi numero 10, dont nous comprenons qu’elle 
inquiete fort de nombreux refugies, et j’ai beaucoup 
entendu parler de cela les pays voisins tels que le Liban. 

Nous exhortons egalement a prendre des mesures 
concretes pour regler la question des prisonniers. Au 
moment meme ou nous parlons, une equipe technique 
de mon bureau se trouve a Ankara pour assister a 
une reunion du Groupe de travail sur la liberation de 
personnes detenues ou enlevees et la restitution des 
corps, ainsi que l’identification des personnes disparues, 
dont l’ONU est membre, au meme titre que l’lran, la 
Federation de Russie et la Turquie. 

Comme le sait le Conseil, les resultats sont 
jusqu’ici inexistants. Cependant, nous n’abandonnons 
pas. La reunion d’aujourd’hui est deja la troisieme du 
Groupe de travail, qui est aux prises avec un probleme 
humanitaire fondamental touchant des milliers de 
Syriens. Ce qui est maintenant necessaire, et que nous- 
memes et le peuple syrien attendons, sont des mesures 
et des resultats concrets pour alleger la souffrance des 
personnes touchees par cette situation tragique. Les 
membres de mon equipe qui sont presents a Ankara 
aujourd’hui continueront d’appuyer activement le 
Groupe de travail, qui a ete cree a Astana. J’espere que 
tous les acteurs concernes feront preuve de la volonte 
politique necessaire pour obtenir des resultats dans 
ce domaine. 

Dans l’intervalle, nous continuerons de chercher 
des moyens de jeter des ponts entre les differents 
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groupes d’acteurs internationaux en ayant recours a 
la diplomatic de haut niveau. C’est le moins que je 
souhaite faire, et nous avons vu que les choses avancent. 
Un dialogue serieux, robuste et durable est essentiel 
pour permettre une desescalade, qui est absolument 
necessaire desormais, et faire avancer le processus 
politique en general. J’ai aborde cette question avec le 
President A1 Sisi au Caire lors de ma visite, et il m’a 
donne des idees constructives a cet egard. Nous voyons 
emerger un reseau de deliberations internationales sur 
la Syrie : des contacts frequents entre les Etats-Unis 
et la Federation de Russie, par exemple, a differents 
niveaux; des communications de tres haut niveau entre 
le President Poutine et le President Macron et entre 
le President Poutine et la Chanceliere Merkel; et des 
pourparlers de plus en plus intenses entre les Etats-Unis 
et la Turquie sur plusieurs questions. 

Nous pouvons suivre toutes ces pistes. J’ai 
dernierement fait la navette entre toutes les capitales 
pertinentes, et je suis done en mesure d’affirmer avec un 
degre de certitude et de confiance qu’il existe un terrain 
d’entente qui pourrait constituer le fondement d’accords 
concrets. De nombreux pays n’ont pas des points de 
vue tres eloignes sur certaines questions qui sont, 
franchement, faciles a regler ou aborder, notamment 
la souverainete nationale, l’unite et nombre d’autres, et 
nous y travaillons. 

Je reaffirme une fois de plus que l’ONU est 
prete a mobiliser ses bons offices, ses competences 
et son experience - et nous avons une equipe qui y 
travaille - pour detecter les points communs et contribuer 
a faciliter le dialogue international sur ces points. 

Pour terminer, nous avangons prudemment dans 
la bonne direction sur le plan politique. Je demande leur 
appui a toutes les delegations presentes, notamment 
celle du Gouvernement syrien, dont les representants 
sont assis dans cette salle, pour faciliter ces efforts. En 
fin de compte, cet effort doit etre dirige et pris en main 
par les Syriens, car aucun pays ni aucune organisation 
ne peut imposer un fait accompli au peuple syrien. Nous 
le savons, mais nous devons avancer. 

Mon deuxieme message est qu’a l’heure actuelle, 
nous sommes vivement preoccupes par 1’evolution de la 
situation sur le champ de bataille et par le risque de voir 
le conflit s’etendre et provoquer des tensions regionales. 
Par consequent, nous exhortons le Conseil et toutes les 
parties concernees a aider a trouver un arrangement ou 
une solution dans le sud-ouest, qui permettra d’epargner 
des souffrances aux civils et d’eviter des mouvements 


massifs de populations tout en reduisant les risques de 
tensions. II ne faut pas que sept ans plus tard, alors que 
nous nous approchons peut-etre de la fin du conflit, 
nous nous retrouvions face a la meme situation que celle 
dont nous avons malheureusement ete temoins a Alep et 
dans la Ghouta orientale. 

Le President (parle en russe ): Je remercie M. De 
Mistura de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ging. 

M. Ging {parle en anglais) : Aujourd’hui, je vais 
presenter un expose au Conseil au nom de M. Mark 
Lowcock, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

Je vais d’abord parler de 1’evolution alarmante 
de la situation dans le sud de la Syrie, ou la violence 
s’est beaucoup intensifiee la semaine derniere et ou 
des tirs a 1’artillerie lourde et des bombardements 
aeriens se poursuivent. A ce jour, selon les estimations, 
entre 45 000 et 50 000 personnes ont ete contraintes de 
quitter leur foyer a cause de ces combats, dont la plupart 
se sont deplacees de la partie orientale du gouvernorat de 
Deraa vers des zones situees a proximite de la frontiere 
jordanienne. Plusieurs villages qui ont ete touches ou 
dont les habitants ont eu peur a cause de la proximite 
des combats ont ete presque completement abandonnes. 
Selon le Programme alimentaire mondial, « le nombre 
de deplaces pourrait se multiplier presque par deux si 
la violence continue de s’intensifier. » Des dizaines de 
civils auraient ete tues, dont des enfants, et beaucoup 
d’autres auraient ete blesses. 

Les attaques ont egalement touche les 
infrastructures civiles, causant des degats considerables, 
y compris une frappe aerienne qui a rendu inutilisable un 
hopital situe dans la ville d’Al-Hirak, appuye par Medecins 
sans frontieres (MSF). Selon MSF, rien qu’au cours de 
l’annee ecoulee cet hopital a desservi 90 000 personnes, 
et plus de 15 700 consultations en salle d’urgence y ont 
ete effectuees. Un autre hopital situe a Ghariye-Est a du 
suspendre ses activites en raison de l’insecurite. Dans 
l’est de Mle'fla, le centre de sante local et le batiment du 
conseil local ont egalement ete rendus inutilisables. 

Ce matin, les medias ont annonce que des frappes 
aeriennes avaient touche un autre etablissement de 
sante - cette fois-ci dans la ville de Jizeh, a Pest de la 
ville de Deraa. En outre, l’hopital de Naseeb a annonce la 
suspension de ses services et la Direction de l’education 
de Deraa a annonce que l’ensemble de classes et examens 
etaient ajournes. Quelque 100000 personnes dans la 
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ville de Deraa et dans les villages environnants ont ete 
touchees par une coupure d’electricite hier, a la suite 
d’une attaque lancee par les forces gouvernementales 
contre cette ville divisee du sud. 

En depit des combats, l’ONU et ses partenaires 
continuent de fournir des produits alimentaires, des 
soins de sante, des services de nutrition, des services 
d’education et des articles de premiere necessity a plus 
de 400 000 personnes dans le sud de la Syrie, a partir de 
l’autre cote de la frontiere en Jordanie. Depuis le premier 
trimestre de l’annee, les partenaires humanitaires qui 
appuient les operations transfrontieres ont fait des 
preparatifs dans la perspective de ce genre d’escalade 
et des fournitures ont ete prepositionnees dans les 
gouvernorats de Deraa et de Quneitra. Toute nouvelle 
escalade donnera lieu a une augmentation du nombre 
de deplaces et compromettra la capacite de l’ONU a 
poursuivre les operations humanitaires. Par exemple, 
un convoi transfrontiere des Nations Unies a du etre 
reporte aujourd’hui en raison des bombardements qui 
se sont produits a quelques kilometres de la frontiere 
jordanienne. Je voudrais rappeler a cet egard de la 
declaration faite la semaine derniere par le Secretaire 
general, soulignant « la situation precaire des civils 
dans le sud de la Syrie » et appelant « a l’arret immediat 
de l’escalade militaire actuelle ». J’appelle egalement 
toutes les parties prenantes a garantir la poursuite 
des operations humanitaires transfrontieres sans 
interruption, en toute securite et sans entrave, pour 
que l’aide soit fournie a tous ceux qui en ont besoin, y 
compris les personnes nouvellement deplacees. 

Dans le nord-ouest de la Syrie, en particulier 
dans la province d’Edleb, la situation humanitaire est 
de plus en plus catastrophique, suite aux nouveaux 
deplacements massifs qui se sont produits depuis 
la fin de l’annee derniere. Ces six derniers mois, il 
y a eu des deplacements de plus d’un demi-million 
de personnes en direction et a l’interieur d’Edleb en 
provenance de la Ghouta orientale, des zones rurales 
du nord de Homs, de Yarmouk ou d’autres regions de 
la province d’Edleb. L’escalade militaire est de plus 
en plus preoccupante : 60 personnes auraient ete tuees 
par des frappes aeriennes entre le 7 et le 10 juin, et il 
y a eu des affrontements armes a proximite des deux 
dernieres communautes assiegees en Syrie, a savoir 
Fouaa et Kefraya. En outre, des explosifs improvises 
ont ete utilises regulierement dans toute cette zone. 
Plus de 20 incidents ont ete signales en mai et tout 
recemment, le 21 juin, la ville d’Edleb a ete le theatre 
de deux incidents, qui ont fait huit morts et 40 blesses. 


En outre, plusieurs cas d’enlevements contre rangon de 
professionnels de la sante et de medecins ont ete signales 
en juin, ce qui a conduit les autorites locales a suspendre 
les activites non urgentes pendant plusieurs jours. 

Les 13 et 14 juin, le Departement de la surete et de 
la securite de l’ONU et le Service de la lutte antimines 
de l’ONU ont effectue une mission devaluation dans la 
ville de Raqqa. Meme si l’ONU demeure preoccupee 
par les dangers associes a la dissemination d’engins 
explosifs auxquels les personnes qui retournent dans 
cette ville sont exposes, 138 000 personnes y seraient 
deja retournees depuis le retrait de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant en octobre 2017. La plupart d’entre 
elles se sont installees dans des zones ou les dommages 
infliges aux infrastructures et les risques associes a 
la dissemination d’engins explosifs sont moindres. Le 
nombre moyen de victimes d’explosion signalees par 
les etablissements de sante a baisse, passant de plus 
de 170 par mois en novembre et decembre 2017 a 43 en 
avril, selon les estimations. Ce sont les dernieres donnees 
dont nous disposons. 

L’acces aux services de base dans la ville de 
Raqqa continue de s’ameliorer progressivement, 
en raison de la reouverture des hopitaux et du 
retablissement de l’electricite dans les zones rurales 
situees au nord de la ville, ainsi que sur d’autres sites 
d’infrastructure. La rehabilitation du reseau d’eau 
dans la ville de Raqqa se poursuit, mais a un rythme 
trop lent. Selon les informations dont nous disposons, 
le reseau n’approvisionne que 50% de la ville en eau, 
souvent en quantite insuffisante. Dans les quartiers qui 
ont acces a l’eau, l’approvisionnement en eau est souvent 
intermittent. Nous sommes en outre preoccupes par les 
risques pour la sante lies a la mauvaise qualite de l’eau. 
L’ONU et ses partenaires d’execution continuent de 
fournir une aide humanitaire a pres de 300 000 personnes 
par mois dans la ville de Raqqa et dans l’ensemble du 
gouvernorat de Raqqa. 

Plus a l’ouest, selon les 

estimations, 136000 personnes se trouveraient toujours 
dans le district d’Afrin, y compris plus de40 000 personnes 
dans la ville d’Afrin. En outre, 134000 deplaces en 
provenance du district d’Afrin se trouvent toujours dans 
le sous-district de Tell Rifaat, dans les villes de Noubl 
et de Zahra et dans les communautes environnantes. 
Quelques retours ont ete signales en mai dans le district 
d’Afrin. En effet, que quelque 3 000 a 5 000 personnes 
seraient retournees dans ce district. 
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L’acces humanitaire dans le district d’Afrin 
continue de s’ameliorer. Meme si la plupart des 
interventions dans ces zones sont menees par la Turquie 
et les autorites turques, l’ONU - par Fintermediaire de 
ses partenaires humanitaires transfrontieres - contribue 
egalement a des services et a des activites qui permettent 
de sauver des vies dans ce district. Selon une recente 
evaluation multisectorielle rapide menee par nos 
partenaires humanitaires en mai, les besoins restent tres 
eleves, etant donne que la plupart des etablissements de 
sante dans les zones rurales sont fermes, de nombreux 
prestataires de services ont fui la region et beaucoup 
d’ecoles, de marches et de boulangeries ne fonctionnent 
pas en raison de la presence de restes explosifs de guerre 
et de l’absence persistante de personnel, de travailleurs 
et de gens de metier. 

L’ONU continue de fournir une aide humanitaire 
aux populations deplacees a Tell Rifaat et dans les zones 
environnantes, principalement a partir de ses entrepots 
d’Alep. Toutefois, il faut davantage d’aide et de services, 
surtout pour les habitants des zones rurales et pour les 
sites de deplaces. 

Au debut du mois de juin, on estimait a 16 000 le 
nombre de personnes qui seraient rentrees dans la Ghouta 
orientale. Selon les estimations, 125 000 personnes 
vivent actuellement a l’interieur de l’enclave. Depuis 
que la situation a change en termes de controle de ce 
territoire en mars dernier, le personnel des Nations 
Unies n’a pas pu acceder a la Ghouta orientale. Le 
personnel des Nations Unies s’est rendu le 14 mai a 
Saqba et a Kafr Batna, mais le Gouvernement syrien 
n’a pas encore donne l’autorisation necessaire en vue 
d’une evaluation exhaustive des besoins. L’aide est 
fournie par Fintermediaire du Croissant-Rouge arabe 
syrien et d’autres partenaires locaux. Le 10 juin, une 
aide fournie par l’ONU, notamment de la farine de 
ble destinee a 60000 personnes et des vivres destines 
a 45 000 personnes, a ete acheminee a Douma par un 
convoi de la Croissant-Rouge arabe syrien. Le personnel 
des Nations Unies n’a pas ete autorise a accompagner 
le convoi ni a proceder a une evaluation des besoins, 
bien que le convoi ait ete deploye dans le cadre du plan 
bimensuel arrete pour les convois interinstitutions. En 
outre, en mai, deux convois interinstitutions se sont 
rendus dans les zones difficiles d’acces de Talbisse, 
dans le nord de Homs, et de Tloul el-Homr, dans le 
sud de la province de Hama. Comme pour le convoi a 
destination de Douma, le personnel des Nations Unies 
n’a pas ete autorise a y participer. Le Croissant-Rouge 
arabe syrien a achemine une aide plurisectorielle de 


l’ONU a l’intention de 92 750 personnes a Talbisse, 
ainsi qu’une aide alimentaire a 12 000 personnes dans 
le village voisin Jabriye. Hier, une aide plurisectorielle a 
ete fournie a 107 500 personnes dans la ville de Rastan, 
dans le nord de la zone rurale de la province de Homs. 
Initialement, le personnel des Nations Unies n’etait pas 
autorise a accompagner ce convoi. Toutefois, a la suite 
d’intenses negociations, menees notamment avec l’aide 
de la Federation de Russie, les autorites syriennes sont 
revenues sur leur decision et ont autorise une presence 
des Nations Unies, ainsi que la livraison de tous les 
articles medicaux et sanitaires. 

L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a 
confirme pres de 700 attaques contre des etablissements 
de sante en Syrie depuis le debut de l’annee 2014, 
dont 112 attaques confirmees cette annee deja, soit le 
meme nombre que celui enregistre pour l’ensemble de 
l’annee derniere. C’est plus de 16 par mois - une attaque 
tous les deux jours, en moyenne. La Syrie compte 
aujourd’hui pour pres de 70% de toutes les attaques 
contre des etablissements de sante a travers le monde 
verifiees par l’OMS. Selon l’OMS, la Syrie est«l’endroit 
le plus meurtrier au monde pour les personnels de 
sante ». Je voudrais mettre en avant les efforts que nous 
deployons pour tenter de prevenir ces attaques. 

Depuis mars, l’ONU a communique les 
coordonnees de plus de 500 installations et sites 
humanitaires a la Federation de Russie, a la Coalition 
internationale contre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant dirigee par les Etats-Unis et a la Turquie. Elle 
1’a fait afin d’eviter qu’ils ne soient pris pour cible par 
erreur ou de maniere fortuite. Pourtant, quatre des sites 
qui avaient ete signales - tous des etablissements de 
sante - ont ete touches, dans la Ghouta orientale et dans 
le nord de Homs, le 20 mars, le 6 avril et le 29 avril. 
C’est quatre de trop. II nous revient a tous de faire en 
sorte qu’aucun des sites ayant ete signales ne soit frappe 
ou endommage de fagon arbitraire. 

A la fin de Fannee derniere, le Conseil a demande 
au Secretaire general de proceder a un examen ecrit 
des operations humanitaires transfrontieres des 
Nations Unies. Un rapport (S/2018/617) a ete publie 
la semaine derniere. Je n’entrerai pas dans tous ses 
details et conclusions, mais je ferai quelques remarques 
sur l’impact de nos operations transfrontieres sur les 
personnes dans le besoin en Syrie. 

Comme le Conseil le sait, pres de 5 millions de 
personnes dans le besoin vivent dans des zones plus 
facilement accessibles via des operations transfrontieres 
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que depuis l’interieur de la Syrie. Sur ce nombre, 
2,67 millions de personnes se trouvent dans des zones 
uniquement accessibles par le biais d’operations 
transfrontieres. II s’agit de personnes qui n’ont acces 
a aucune aide depuis l’interieur de la Syrie. Entre 
juillet 2014 et avril de cette annee, en tout, 3,7 millions 
de personnes ont re?u une aide alimentaire, beaucoup 
sur une base mensuelle; 4,7 millions de personnes ont 
beneficie d’une aide en matiere d’assainissement et 
d’hygiene; des fournitures scolaires ont ete distributes 
a 946 000 personnes; et une assistance nutritionnelle 
a ete fournie a 611000 personnes. Quelque 
21,1 millions de procedures medicales ont ete effectuees 
dans 82 hopitaux et 70 dispensaires mobiles, qui sont en 
etat de marche et ont refu des fournitures medicales de 
l’ONU et de ses partenaires humanitaires dans le cadre 
des operations transfrontieres. 

Le conflit a connu une evolution rapide en 2018 : 
le controle exerce sur certains territoires a change de 
mains et les populations ont fui en masse, avec pres 
d’un million de nouveaux deplaces. Les zones situees 
au sud-est d’Edleb etant passees sous le controle du 
Gouvernement syrien, l’espace geographique alloue 
aux operations transfrontieres s’est amenuise, mais 
le nombre de personnes auxquelles elles viennent en 
aide s’est malgre tout accru et leurs besoins deviennent 
meme plus pressants. Par exemple, en 2014, lorsque la 
resolution 2165 (2014) a ete adoptee, lapopulation d’Edleb 
etait estimee a 1,9 million d’habitants. Aujourd’hui, 
elle s’eleve a 2,5 millions, dont la moitie de personnes 
deplacees. La resolution 2165 (2014) a ete adoptee pour 
repondre a un besoin et un imperatif humanitaires 
urgents, avec des millions de personnes dans le besoin 
qui n’etaient pas accessibles depuis la Syrie. Tant qu’on 
ne pourra pas acceder aux personnes depuis l’interieur 
de la Syrie, ce qui reste le cas aujourd’hui, les livraisons 
humanitaires transfrontieres demeureront la bouee de 
sauvetage indispensable a la survie des millions de 
Syriens qui dependent de l’aide humanitaire. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. Ging de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie l’Envoye special De Mistura et le 
Directeur Ging pour leurs exposes de ce matin. 

Nous ne nous sommes pas rapproches de la 
paix en Syrie, ni d’une solution aux inquietudes du 


Conseil de securite face au refus du regime d’Al-Assad 
d’autoriser l’acces humanitaire. La situation dans la 
zone de desescalade situee dans le sud-ouest du pays 
est devenue extremement grave. Lundi, au cours de la 
seance du Conseil sur les menaces a la paix et a la securite 
internationales au Moyen-Orient, le representant de la 
Russie a declare, 

« Personne n’a fait plus que la Russie... pour 

reduire le niveau de violence » (S/W.8293, p.30). 

C’est tout simplement faux. Les Etats-Unis sont 
profondement preoccupes par la nouvelle offensive 
que le regime syrien, avec l’appui direct de la Russie, 
mene dans le sud-ouest, ou les frappes aeriennes, les 
bombardements aux barils explosifs, les tirs d’artillerie et 
les tirs de roquettes font des ravages considerables parmi 
la population civile. Or cette partie du pays jouissait 
depuis pres d’un an d’une relative quietude parce que 
toutes les parties respectaient la zone de desescalade. 
Mais aujourd’hui, au moins 45 000 personnes ont deja 
fui leur foyer dans le sud de la Syrie depuis le debut 
de l’offensive, il y a tout juste 12 jours. Et on nous dit 
maintenant que ce chiffre pourrait atteindre les 70 000. 

Cette nouvelle escalade dans le sud-ouest 
est profondement alarmante, alors qu’il existe des 
arrangements officiels pour preserver le calme dans 
cette region. Lorsque la Jordanie, la Russie et les 
Etats-Unis ont etabli la zone de desescalade dans le sud- 
ouest l’annee derniere, les conditions etaient claires. II 
devait avant tout y avoir un cessez-le-feu qui permettrait 
aux parties de s’engager dans la lutte contre les groupes 
extremistes et terroristes designes comme tels par le 
Conseil de securite. Cet arrangement est toujours en 
place, et les Etats-Unis et la Jordanie ont respecte leurs 
engagements de bonne foi, mais la situation est en train de 
changer. Une fois de plus, la Russie justifie une offensive 
militaire du regime d’Assad en affirmant que plus de 
la moitie de la zone de desescalade serait controlee par 
des terroristes. Ce n’est tout simplement pas vrai. Les 
principaux groupes d’opposition armes qui operent dans 
la zone de desescalade appartiennent a l’Armee libre 
syrienne moderee. L’accord de desescalade n’autorise 
pas d’operations militaires contre ses membres. Au 
contraire, il n’autorise de combattre que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra, Al-Qaida et les 
autres groupes terroristes designes par le Conseil. 

Pendant des annees, le regime d’Assad et la 
Russie ont justifie les attaques brutales menees contre 
les populations civiles et les infrastructures, les ecoles, 
les boulangeries et les hopitaux sous pretexte de lutter 
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contre le terrorisme. On voit aujourd’hui se produire le 
meme schema dans le sud-ouest. Les Etats-Unis sont en 
mesure de confirmer que la Russie elle-meme a mene 
des frappes aeriennes dans la zone de desescalade du 
sud-ouest ces derniers jours. Que les choses soient 
claires, les operations militaires unilaterales menees 
actuellement par le regime d’Assad et la Russie dans 
le sud-ouest de la Syrie constituent une violation de 
l’accord de cessez-le-feu reaffirme par le President 
Trump et le President Poutine. Les Etats-Unis restent 
determines a respecter leur engagement vis-a-vis du 
cessez-le-feu. Nous exhortons nos partenaires russes a 
respecter eux aussi le cessez-le-feu qu’ils ont contribue 
a mettre en place en partenariat avec la Jordanie et les 
Etats-Unis. Nous exhortons en outre la Russie a prendre 
immediatement des mesures pour reduire la violence 
dans le sud-ouest et dans toute la Syrie, conformement 
aux resolutions adoptees par le Conseil de securite. 

Le Conseil a deja ete temoin des souffrances 
effroyables endurees par la population dans la Ghouta 
orientale pendant l’assaut impitoyable du regime et de 
la Russie, au cours duquel des milliers de personnes 
ont ete tuees et deplacees. Pourtant une fois encore, 
la Russie semble choisir l’option militaire plutot que 
l’option politique. II incomhe a ceux qui siegent a cette 
table, et plus largement a la communaute internationale, 
d’exiger que cette escalade de la violence en Syrie cesse 
immediatement. En outre, l’offensive dans le sud-ouest 
de la Syrie menace le point de passage frontalier vital 
de Ramtha, que le Conseil a autorise pour les livraisons 
humanitaires transfrontieres. La fermeture du point de 
passage infligerait des souffrances indicibles aux civils 
qui dependent de cette assistance pour leur survie. 

II est vital que les livraisons humanitaires 
transfrontieres continuent de parvenir aux millions 
de personnes qui en dependent pour survivre. Dans le 
rapport sur les operations humanitaires transfrontalieres 
publie la semaine derniere, le Secretaire general 
affirme que, 

« Afin de garantir la fourniture d’une assistance 
et de services a tous ceux qui en ont besoin, 
il est necessaire d’utiliser, in extenso et de 
fagon complementaire, toutes les possibility 
d’acheminement existantes, tant depuis la 
Republique arabe syrienne qu’a partir des pays 
voisins. » ( S/2018/617par. 29). 

Parce que le regime echoue systematiquement a faciliter 
l’assistance humanitaire et retire souvent des articles 
medicaux et d’autres articles de secours, il est essentiel 


que le Conseil use de son autorite pour appuyer la 
poursuite des operations transfrontieres. Les autres 
propositions formulees par des membres du Conseil sur 
un nouveau mecanisme pour les operations humanitaires 
qui requiert l’accord du regime syrien sont en porte-a- 
faux avec la realite. Plus important encore, ces nouvelles 
propositions seront prejudiciables aux Syriens. Nous 
ne pouvons pas compromettre l’aide humanitaire et le 
mecanisme qui assure son acheminement a travers les 
frontieres. 

Comme toujours, il est clair que nous avons 
besoin d’un reglement politique pour mettre fin a cette 
crise. Les Etats-Unis demandent instamment qu’une 
commission constitutionnelle soit creee des que possible 
sous l’egide des Nations Unies. Pour qu’elle puisse 
ceuvrer et conduire a un reglement durable, une telle 
commission doit etre inclusive. C’est pourquoi nous 
appuyons les efforts des Nations Unies visant a inclure 
des representants de la societe civile, des femmes et 
de l’opposition syrienne dans les negociations sur la 
commission. L’ONU doit avoir carte blanche pour decider 
de la composition de la commission, de son cahier de 
charges et de son calendrier. La declaration issue de la 
conference organisee par la Russie a Sotchi en janvier 
indique clairement que l’ONU est habilitee a decider 
qui doit sieger a cette commission constitutionnelle, 
et cela doit etre respecte. Enfin, nous reiterons notre 
attachement au processus de Geneve et a la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 2254 (2015). Geneve reste le 
seul endroit legitime pour un reglement pacifique du 
conflit syrien. Les membres du Conseil assis autour de 
cette table reiterent souvent ce message, mais les actes 
sur le terrain semblent suggerer que certains se couvrent 
et cherchent a creer des substituts de Geneve. Nous ne 
pouvons pas entraver encore plus longtemps les progres 
dans le processus politique. 

Le fait que nous ayons pu travailler avec la 
Russie a la conclusion d’un accord sur les mesures de 
desescalade, qui tient depuis plus d’une annee, montre 
qu’avec de la volonte politique, nous pouvons reduire 
la violence et les souffrances en Syrie. Le progres est 
possible, et c’est pourquoi les Etats-Unis restent attaches 
a l’accord de desescalade et a ceuvrer avec le Conseil 
pour appuyer la paix en Syrie. Tout comme l’Envoye 
special De Mistura, nous n’allons pas abandonner. 

M. Delattre (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Staffan de Mistura pour son expose tres 
complet et objectif, et l’assurer a nouveau de notre 
plein et entier soutien. Je remercie egalement M. John 
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Ging pour sa presentation edifiante d’une situation 
humanitaire qui reste catastrophique en Syrie. 

J’evoquerai d’abord nos inquietudes face a 
la situation sur le terrain, notamment l’offensive en 
cours dans le sud-ouest du pays. Je reviendrai ensuite 
sur l’extreme gravite de la situation humanitaire. Je 
soulignerai enfin que celle-ci ne rend que plus necessaire 
un processus politique inclusif capable de rassembler 
les Syriens. 

La logique militaire se poursuit de maniere 
implacable en Syrie. Depuis une semaine, nous 
assistons a une reprise des attaques du regime contre 
l’opposition dans le sud-ouest, dans une region qui 
abrite 700000 civils. Plusieurs frappes aeriennes ont 
touche la ville de Deraa depuis le 23 juin. Cette strategic 
implacable, qui porte en elle le pire pour les populations 
civiles, nous est tristement familiere. Comme a Damas, a 
Homs, a Alep ou dans la Ghouta orientale, l’objectif de ces 
bombardements est de pousser les groupes d’opposition 
a la reddition, avec des methodes de guerre contraires au 
droit humanitaire. Une autre operation d’envergure dans 
le sud syrien ouvre ainsi la voie a de nouveaux sieges 
qui affameront les populations, a d’autres deplacements 
forces, a la restriction de l’assistance humanitaire. Cette 
offensive intervient de surcroit dans une zone frontaliere 
extremement sensible, qui peut avoir des consequences 
directes pour la securite et la stability d’Israel et de la 
Jordanie. Je rappelle a cet egard l’attachement de la 
France a la securite de la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le disengagement, dont les Casques bleus 
operent dans des conditions difficiles sur le plateau du 
Golan, qui devra etre preservee en toutes circonstances. 
Une vague supplemental de refugies destabiliserait 
durablement les pays voisins, tout particulierement la 
Jordanie, qui accueille deja tant de Syriens. 

Ces developpements sont, enfin, d’autant plus 
preoccupants que la diversity des forces en presence 
dans le grand sud-ouest de la Syrie fait courir un vrai 
risque d’escalade regionale. Les territoires vises par 
cette offensive font partie de la zone de desescalade 
du sud-ouest de la Syrie, etablie par les Etats-Unis, la 
Russie et la Jordanie en juillet 2017. La France appelle 
done chacun, a commencer par la Russie, a tenir les 
engagements pris afin que cette offensive cesse sans 
delai. II est essentiel que la Russie honore l’accord conclu 
il y a un an et garantisse immediatement la cessation des 
hostilites. 

Dans ce contexte inquietant, nous deplorons le 
maintien d’une situation humanitaire catastrophique. A 


Edleb, dans la Ghouta orientale et ailleurs, la situation 
humanitaire reste en effet particulierement alarmante. 
De trop rares convois ont acces a la population alors 
que les besoins sont immenses. Le regime assume ici 
une responsabilite particulierement grave. L’obstruction 
systematique et deliberee a l’aide humanitaire est 
intolerable, en particulier le retrait systematique du 
materiel medical des convois par le regime syrien, 
y compris les vaccins destines aux enfants. L’afflux 
de deplaces rend la situation encore plus critique, 
en particulier a Edleb. II est imperatif que les parties 
garantissent un acces humanitaire complet et sans 
entrave sous la coordination des Nations Unies, et que les 
infrastructures et le personnel medical, qui continuent 
d’etre attaques, soient enfin proteges. 

Je tiens a saluer la publication des rapports 
du Secretaire general sur l’aide humanitaire et 
transfrontaliere (S/2018/619 et S/2018/617). L’aide 
transfrontaliere continue de jouer un role vital et 
indispensable, en permettant d’acheminer l’aide par la 
route la plus directe. Le mecanisme est transparent, 
efficace, et pleinement dedie aux populations dans le 
besoin. Les pays voisins Font souligne sans equivoque 
et appellent a son maintien. II est done de notre 
responsabilite de veiller a ce que ce mecanisme soit 
preserve. 

Face aux risques de lassitude qui transparaissent 
ici et la, soyons tous bien conscients ici que la logique 
militaire et la catastrophe humanitaire toujours en cours 
en Syrie nous interdisent de detourner le regard. Cela 
d’autant plus que nous devons prendre garde de ne pas 
laisser s’ouvrir le chapitre 2 de la tragedie syrienne, celui 
de l’elargissement regionale du conflit. Ces elements 
rendent plus urgent et plus necessaire que jamais le 
lancement d’un processus politique credible. Or, s’il 
est trop tot d’evoquer un Dayton syrien, de premiers 
signaux encourageants apparaissent en vue d’une vraie 
dynamique politique. La feuille de route est claire. Nous 
devons pleinement soutenir les efforts menes a Geneve 
par l’ONU pour favoriser les convergences entre les 
principaux acteurs sur la crise syrienne. 

A cet egard, les discussions de M. Staffan de 
Mistura avec les trois garants d’Astana le 18 juin, puis 
avec les membres du Groupe restreint le 25 juin, doivent 
permettre de structurer un dialogue constructif en vue 
d’une solution politique credible et durable, conforme 
a la resolution 2254 (2015). L’objectif de court terme 
est bien la creation du comite constitutionnel. Nous 
sommes encourages par la disposition des parties a 
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travailler de maniere constructive a la creation de 
ce comite, qui doit etre compose, je le rappelle, d’un 
tiers de membres designes par le regime, d’un tiers 
par l’opposition et d’un tiers independant. C’est une 
etape modeste mais necessaire, qui amorce des progres 
que nous n’avions pas vus depuis des mois et qui peut 
potentiellement constituer un point d’inflexion vers une 
vraie dynamique politique. C’est le souhait de la France, 
et c’est pourquoi nous encourageons l’Envoye special 
a continuer de travailler activement a la designation 
des 50 representants independants, qui ne doivent donner 
de majorite automatique ni au regime, ni a l’opposition. 
Nous l’invitons a definir au plus vite les modalites de 
travail pour ce comite. 

Le chemin exigeant d’une solution politique 
fondee sur un accord intersyrien passe egalement par 
la tenue d’elections libres et transparentes, preparees 
et supervisees par l’ONU, permettant a l’ensemble des 
Syriens de s’exprimer, en Syrie et a l’etranger, avec une 
participation active des femmes au processus politique. 
La France soutient a cet egard la presence de 30% au 
moins de femmes a ce processus. 

Ces deux volets, Constitution et elections, 
necessitent un cadre neutre, sur et impartial pour que les 
Syriens s’expriment librement, qui soit garanti par des 
mesures de confiance. C’est tout l’objet des efforts qui 
sont entrepris par la France et ses partenaires, a travers 
la mise en place d’une coordination entre le Groupe 
restreint de la Coalition internationale et le processus 
d’Astana. Notre objectif n’est pas de creer du processus 
sans substance, mais bien de conjuguer les efforts des 
parties qui ont des leviers en Syrie, pour mieux appuyer 
la mediation de l’Envoye special. 

Au cours du debat avant-hier (voir S/PV.8293), le 
Vice-Ministre russe des affaires etrangeres et Directeur 
du Departement pour le Moyen-Orient et l’Afrique du 
Nord, M. Sergey Vershinin, a plaide pour un reglement 
politique de la crise syrienne a travers un dialogue 
constructif. Sachons, en effet, forts de la conviction 
partagee qu’il n’y aura pas de solution militaire au 
conflit syrien, travailler collectivement a une solution 
politique durable. 

II est plus que temps, en effet, de nous rassembler 
derriere le processus de l’ONU a Geneve. C’est notre 
interet a tous et d’abord, celui des Syriens. La France 
est prete a s’engager en ce sens avec la Russie et avec 
tous les acteurs qui ont des leviers, que ce soit sur le 
terrain, sur le plan economique ou dans les enceintes 
internationales, pour que la mediation de l’ONU 


aboutisse, et cela, nous le pensons, est aujourd’hui 
possible. Alors, chers collegues, au travail! II n’y a pas 
de temps a perdre. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie M. Staffan de Mistura et M. John Ging de 
leurs exposes. Par leur intermediate, je voudrais encore 
une fois remercier leurs equipes sur le terrain, qui font un 
excellent travail dans des circonstances tres difficiles. 

Comme il y a eu des nouvelles positives sur le front 
politique et que ce n’est pas souvent le cas, je voudrais 
commencer par la. Nous sommes tres reconnaissants a 
M. De Mistura de son role de chef de file et de tous 
ses efforts pour faire avancer le processus politique. 
Je pense que les reunions tenues recemment par les 
garants d’Astana et le Groupe restreint de la Coalition 
internationale a Geneve soulignent le role central et la 
primaute du processus onusien de Geneve. Je suis tout 
a fait d’accord avec l’Ambassadeur de la France pour 
dire que l’ONU est la mieux placee pour decider de 
la maniere d’avancer sur le dossier de la Commission 
constitutionnelle et veiller a ce que les Syriens de 
tous horizons politiques et la societe civile soient 
representes au sein de cette commission. Nous avons 
ete heureux d’entendre ce que M. De Mistura avait a 
dire sur la participation des femmes en particulier. Je 
le remercie d’avoir mentionne le minimum de 30 % que 
nous avions evoque dans notre lettre avec nos collegues 
peruvien et suedois. Lorsque j’ai ete nommee aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a Geneve, j’ai de 
fait rencontre certaines de ces femmes syriennes. Elies 
sont tres impressionnantes, pleines d’energie et, pour la 
plupart, laiques, et elles ont une contribution a apporter. 
Nous avons done ete ravis d’entendre M. De Mistura 
parler de cette question. Je pense que la Commission 
constitue une avancee importante dans le cadre du 
processus politique. 

Toutefois, outre le reglement des questions 
constitutionnelles fondamentales, nous estimons que 
le processus doit egalement faire de reels progres en ce 
qui concerne la creation d’un environnement calme, sur 
et neutre. Ce sera essentiel a la tenue d’elections libres 
et regulieres. Nous pensons que nous devons faire fond 
sur les nouveaux domaines d’interet commun entre 
les principaux acteurs internationaux. Pour sa part, le 
Royaume-Uni reste determine a appuyer le processus 
politique et un reglement politique pragmatique pour 
mettre un terme au conflit tout en garantissant la stability 
regionale. Nous sommes, toutefois, preoccupes par des 
evenements tels que la recente loi 10, qui semble jeter le 
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doute sur la volonte des autorites syriennes de s’impliquer 
reellement. Lorsqu’il prendra la parole, je serais tres 
reconnaissante a FAmbassadeur de la Republique arabe 
syrienne s’il pouvait nous rassurer quant a l’engagement 
de la Syrie en faveur du processus politique. 

J’ai dit que le processus politique avait enregistre 
des progres. Comme les deux orateurs precedents Font 
fait remarquer, on ne peut aucunement en dire autant 
de la situation sur le terrain, ce champ de bataille 
evoque par M. De Mistura, ni de Faeces humanitaire. 
Nous restons nous aussi profondement preoccupes par 
l’escalade des attaques menees par les forces syriennes, 
appuyees par les frappes aeriennes russes contre la 
zone de desescalade dans le sud-ouest de la Syrie. Je 
suis tout a fait d’accord avec ce que les representants 
des Etats-Unis et de la France ont dit non seulement 
sur les risques que cela signifie en termes de vies 
humaines, mais aussi les risques considerables qu’elles 
font peser sur la stabilite et la securite regionales. Ces 
attaques constituent une violation flagrante de l’accord 
de desescalade conclu entre le President Trump et le 
President Poutine en novembre 2017. Cela est decevant 
pour bien des raisons, mais surtout parce que cela nous 
amene a douter de la volonte de la Russie de respecter ses 
engagements internationaux. Je m’associe a la France et 
aux Etats-Unis pour exhorter la Russie a respecter les 
engagements pris au titre de cet accord et a veiller a ce 
que le Gouvernement syrien respecte le cessez-le-feu 
pour eviter une nouvelle crise humanitaire et contribuer 
ainsi a la stabilite regionale. 

En ce qui concerne Faeces humanitaire, nous 
nous felicitons aussi du rapport detaille du Secretaire 
general (S/2018/617). II est clair que l’espace 
geographique des operations transfrontieres s’est reduit, 
en particulier dans le sud-est de la province d’Edleb. 
A mesure que certaines zones sont repassees sous le 
controle du Gouvernement syrien, si j’ai bien compris, 
Faeces humanitaire a diminue, alors que c’est l’inverse 
qui devrait etre vrai. Le fait que certaines zones ont 
ete placees sous le controle des autorites syriennes 
devrait rendre Faeces humanitaire plus facile et plus 
complet. La encore, je serais done tres reconnaissante 
a FAmbassadeur de la Syrie, et peut-etre aussi a 
FAmbassadeur de la Russie, s’ils pouvaient repondre 
a certaines de ces questions dans leurs observations, 
car je voudrais vraiment comprendre pourquoi il est 
si difficile d’acheminer l’aide humanitaire. Nous en 
avons parle lors de nos dernieres consultations. Je ne 
comprends toujours pas ces pratiques sans queue ni 
tete en vertu desquelles certains membres du personnel 


des Nations Unies sont autorises a passer, d’autres pas, 
certains convois regoivent le feu vert, d’autres pas. 
C’est pourquoi j’espere vraiment que le Conseil de 
securite pourra recueillir davantage d’informations sur 
ce point afin que nous puissions prendre des decisions 
appropriees sur la maniere de contribuer au mieux a la 
situation sur le terrain. 

A cet egard, je voudrais simplement rappeler 
qu’il y a encore 2 millions de Syriens qui vivent dans 
des zones difficiles d’acces dans l’ensemble du pays. 
« Difficiles a atteindre » semble suggerer qu’il faut 
franchir des rivieres ou gravir des montagnes. Mais ce 
n’est de cela dont il est question. Si j’ai bien compris, 
il s’agit de points d’acces. Nous devons done vraiment 
comprendre pourquoi cet acces est si difficile. 

Je voudrais egalement me faire l’echo de ce qu’a dit 
M. Ging a propos des attaques contre les etablissements 
de soins de sante. Elies sont injustifiables. Elies sont 
interdites en droit international. Nous demandons 
qu’elles cessent. Il n’est pas juste que les travailleurs 
humanitaires souffrent de cette fagon ni que les Syriens 
se voient refuser la possibility d’acceder a des soins 
de sante. 

En resume, il y a trois choses que le Royaume-Uni 
souhaiterait aujourd’hui. Nous aimerions que les Syriens 
et les Russes nous disent s’ils souhaitent sincerement 
participer au processus politique. Nous voudrions en 
savoir davantage sur la zone de desescalade dans le sud 
et ce qui peut etre fait pour retablir le cessez-le-feu et 
autoriser Faeces humanitaire. Nous souhaitons aussi en 
savoir davantage sur les politiques et les pratiques du 
Gouvernement syrien qui creent des obstacles pour les 
personnes deplacees vulnerables et les empechent de 
recevoir des services, des vivres et de l’aide, de rentrer 
chez elles et de reconstruire leur vie. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Je prendrai 
tout a l’heure la parole au nom du Koweit lors des 
consultations sur la situation humanitaire. Toutefois, je 
voudrais tres brievement evoquer l’escalade dramatique 
dont nous sommes temoins, et je tenais a le faire 
publiquement et a exprimer notre tres vive preoccupation 
au sujet de l’offensive militaire dans le sud-ouest de la 
Syrie et de ses consequences humanitaires. Je remercie 
M. Staffan de Mistura et M. John Ging de leurs exposes 
d’aujourd’hui, qui nous ont donne une image complete 
de leurs repercussions non seulement sur la situation 
humanitaire et les populations qui y vivent, mais aussi 
sur le processus politique. 
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Quelque 50 000 personnes ont deja ete deplacees. 
La majorite d’entre elles se dirigent vers la frontiere 
jordanienne. Nous exhortons done toutes les parties 
prenantes a respecter leurs obligations en vertu du droit 
international et du droit international humanitaire, 
notamment concernant la protection des civils et des 
infrastructures civiles. Je reitere avec la plus grande 
fermete l’appel du Secretaire general a la cessation 
immediate de l’offensive militaire. Comme nous l’avons 
deja affirme aujourd’hui, un accord de desescalade est 
en place qui a permis de retablir un calme relatif dans le 
sud-ouest de la Syrie au cours de l’annee ecoulee. Nous 
appelons les garants a honorer leurs engagements a 
cette fin. 

La recente escalade dans le sud-ouest de la 
Syrie est contraire a la resolution 2401 (2018), qui a ete 
adoptee a l’unanimite par le Conseil de securite. Nous 
appelons toutes les parties a respecter et a appliquer les 
resolutions du Conseil de securite et leurs obligations 
internationales, notamment pour reduire la violence, 
proteger les civils et garantir le plein acces humanitaire. 
L’offensive a grande echelle que nous observons 
actuellement est totalement contraire a ce que les 
membres du Conseil souhaitent et a ce qu’ils ont exige, en 
particulier une desescalade et un engagement total dans 
le processus politique. Nous devons redoubler d’efforts 
pour atteindre une solution politique, conformement a 
la resolution 2254 (2015), et appuyer pleinement, par la 
parole et par les actes, les efforts du Secretaire general, 
de Staffan de Mistura et le processus politique dirige par 
1’ONU. Nous devons rechercher un moyen d’atteindre 
cette solution dans le cadre des consultations que nous 
tiendrons aujourd’hui et dans l’avenir. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier M. Staffan de Mistura et 
M. John Ging de leurs exposes et a exprimer ma sincere 
reconnaissance pour le travail qu’accomplissent leurs 
equipes dans des circonstances difficiles. 

J’aborderai deux sujets aujourd’hui dans cette 
salle : premierement, l’escalade de la violence dans le 
sud-ouest de la Syrie et, deuxiemement, la necessite 
d’un reglement politique. 

Premierement, nous sommes profondement 
preoccupes par la grave escalade de la violence et des 
atrocites dans la zone de desescalade situee dans le 
sud, dans la province de Deraa. Nous sommes par 
ailleurs profondement preoccupes par le recours massif 


a la violence du regime syrien - avec l’aide de ses 
allies - contre son propre peuple. En particulier, en tant 
qu’une des puissances garantes, la Federation de Russie 
a la grave responsabilite d’honorer son engagement en 
faveur d’un cessez-le-feu. Toutes les parties concernees 
doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour prevenir 
une nouvelle catastrophe humanitaire. A cet egard, nous 
appelons egalement la Federation de Russie a faire 
pression sur le regime pour creer un espace favorable a 
un reglement negocie. 

Le risque de retombees regionales est tout 
simplement trop eleve dans une region aussi sensible 
sur le plan politique, etant proche d’lsrael, de la 
Jordanie et des hauteurs du Golan. Les hostilites ont 
deja cause des deplacements importants depuis Bosra 
el-Hariri et ailleurs. Comme l’a mentionne M. Ging, 
plus de 45 000 personnes ont ete contraintes de fuir 
en direction de la frontiere fermee avec la Jordanie et 
beaucoup d’autres pourraient suivre si l’escalade de la 
violence se poursuit. Nous craignons une repetition des 
innombrables violations graves du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme perpetrees par le regime et ses allies depuis le 
debut de la guerre. 

M. Ging vient de citer des statistiques de 
l’Organisation mondiale de la Sante, qui a publie des 
chiffres troublants concernant les attaques contre des 
installations medicales dans toute la Syrie. Je vais 
repeter ces statistiques. En 2017, 112 attaques ont eu 
lieu, et elles ont fait plus de 200 victimes. Rien que 
durant les six premiers mois de cette annee, autant 
d’attaques ont eu lieu, faisant plus de 250 victimes. A 
Edleb, dans le sud-ouest de la Syrie, ces attaques se 
poursuivent a un rythme quasi quotidien. Je vais etre 
clair, le regime syrien attaque son propre peuple, les 
installations medicales et les premiers secours. Toutes 
les parties doivent respecter leurs obligations en vertu 
du droit international humanitaire. Les attaques contre 
les installations medicales et le personnel medical 
doivent s’arreter. 

Toutes les parties doivent faciliter l’acces rapide 
et sans entrave des secours humanitaires impartiaux 
aux personnes dans le besoin, notamment les premiers 
secours, tels que les Casques blancs, qui risquent leur vie 
pour fournir une aide. Nous faisons echo aux paroles de 
la Commission d’enquete internationale independante, 
dont le rapport sur le siege et la reprise de la Ghouta 
orientale (A/HRC/38/CRR3) a ete presente hier au 
Conseil des droits de l’homme. Ce siege et cette reprise 
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par le regime ont ete marques par des crimes de guerre 
et des crimes contre Fhumanite. Selon ce rapport, la 
population de la Ghouta orientale a vecu le plus long 
siege de l’histoire moderne. II faut appliquer le principe 
de responsabilite. L’utilisation du veto a empeche le 
Conseil de securite de renvoyer cette situation devant 
la Cour penale internationale. Nous poursuivrons done 
nos efforts ailleurs, devant la Commission d’enquete et 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables. 

Deuxiemement, la necessite d’un reglement 
politique se fait de plus en plus sentir. L’escalade 
actuelle de la violence et la situation humanitaire 
desesperee soulignent encore davantage l’urgence d’un 
reglement politique durable du conflit. Nous saluons 
la resilience, les efforts et la perseverance de Staffan 
De Mistura a cet egard. Les progres dans le processus 
de creation d’une commission constitutionnelle sans 
exclusive sont bienvenus et necessaires. Nous appelons 
a renforcer la collaboration a Geneve, sous la direction 
de l’Envoye special, Staffan de Mistura, conformement 
a la resolution 2254 (2015). Nous partageons les 
preoccupations de la representante du Royaume-Uni en 
ce qui concerne la loi numero 10 et ses repercussions 
potentielles sur la recherche d’un reglement politique. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions l’Envoye special, M. De Mistura, de sa 
mise a jour penetrante et nous saluons son engagement 
et sa determination exceptionnels a instaurer la paix 
en Syrie. Nous le felicitons des efforts diplomatiques 
multiformes qu’il deploie en vue de regler la crise. 

Le Kazakhstan accueille avec satisfaction les 
consultations organisees les 18 et 19 juin a Geneve, avec la 
participation des delegations de la Republique islamique 
d’lran, de la Federation de Russie et de la Republique 
de Turquie. Ce dialogue constitue une avancee dans la 
bonne direction en vue d’appliquer la declaration finale 
de Sotchi et de creer une commission constitutionnelle 
dirigee par les Syriens pour promouvoir le processus 
politique sous les auspices de l’ONU et definir sa 
composition et ses methodes de travail, ce qui represente 
des taches importantes. Des experts independants dans 
divers domaines doivent egalement etre invites. 

Je conviens avec mes collegues que l’ONU 
doit etre l’unique plateforme chargee de faire avancer 
le processus politique. Dans le meme temps, nous 


comprenons que sans l’aide des parties prenantes, 
ce n’est pas un objectif realiste. C’est pourquoi nous 
approuvons les tentatives de l’Envoye special de faire 
participer plusieurs Etats du Moyen-Orient, de la region 
du Golfe et d’Europe a ce processus. De meme, une 
approche regionale reorganisee est necessaire pour 
appuyer les processus de Geneve et d’Astana, preserver 
le cessez-le-feu et promouvoir le processus de paix. 
Nous assurons M. Staffan De Mistura et son equipe de 
notre ferme appui aux efforts qu’ils deploient pour faire 
avancer le processus politique. 

Nous remercions egalement M. John Ging, 
Directeur de la Division operationnelle du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, de son 
expose detaille et riche d’informations sur la situation 
humanitaire critique en Syrie. Nous avons examine avec 
attention les derniers rapports du Secretaire general sur 
la mise en oeuvre des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 
2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 2393 (2017) et 
2401 (2018) du Conseil de securite(S/2018/619) et sur 
l’examen des operations transfrontieres des Nations 
Unies (S/2018/617). La situation humanitaire est grave 
et merite notre attention. Le Kazakhstan apprecie 
vivement les activites du personnel humanitaire de 
l’ONU, du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, de l’Organisation mondiale de la Sante 
(OMS), de la Societe du Croissant-Rouge arabe syrien et 
d’autres organisations internationales humanitaires sur 
le terrain. 

Nous encourageons a augmenter le nomhre de 
livraisons transfrontieres en provenance de l’lraq, de 
la Jordanie et de la Turquie, conformement a toutes 
les resolutions sur la question. Nous avons appris 
qu’en mai, 440 camions - 19 convois - ont achemine 
une aide vitale vers plus d’un million de personnes 
grace a des livraisons transfrontieres. Ces operations 
completent l’aide que fournissent les organisations 
non gouvernementales internationale s et syrienne s qui 
rendent accessibles a des millions d’autres des services 
en provenance des pays voisins. L’action du Ministere 
syrien de la sante, en coordination avec l’OMS et 
d’autres organisations, sous l’egide de l’ONU, a permis 
d’atteindre un nombre considerable de personnes dans 
le besoin. Le Gouvernement syrien doit ameliorer 
le niveau d’acces humanitaire dans plusieurs zones 
qui ont recemment fait l’objet d’accords locaux. Par 
ailleurs, nous notons avec satisfaction que le nombre de 
personnes vivant dans les zones assiegees et difficiles 
d’acces a diminue, et que le nombre de zones assiegees a 
diminue sensiblement. 
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Dans le meme temps, il faut accorder une 
attention particuliere a la province d’Edleb, dont pres 
de la moitie des habitants sont des deplaces et ont besoin 
d’aide. Nous soulignons que toutes les parties doivent 
garantir aux civils la liberte de mouvement. Toutes les 
evacuations de civils doivent etre effectuees en toute 
securite et a titre volontaire, dans le plein respect des 
normes de protection internationalement reconnues. 

Enfin, nous nous associons aux appels lances par 
l’ONU a toutes les parties pour qu’elles protegent la vie 
des civils et fassent en sorte que les civils ne meurent 
ou ne soient blesses, comme nous avons pu le constater 
dans la region de Deraa. Nous appuyons egalement les 
appels lances en faveur de la liberte de mouvement et de 
la protection des hopitaux, des cliniques et des ecoles, 
conformement au droit international humanitaire et au 
droit des droits de Thomme. 

Les hostilites doivent cesser. L’acheminement 
de l’aide depuis l’autre cote de la frontiere jordanienne, 
grace aux efforts remarquables menes par l’ONU, doit 
se poursuivre sans interruption. En effet, chaque mois, 
cette aide doit atteindre des centaines de milliers de 
personnes qui en ont besoin. 

M. Lie Cheng (Chine) {parle en chinois) : Je 
voudrais remercier l’Envoye special De Mistura et 
M. John Ging de leurs exposes. 

Nous saluons les efforts qu’ils deploient 
pour faciliter le processus politique et ameliorer la 
situation humanitaire en Syrie. Ces derniers temps, 
la communaute internationale a deploye des efforts 
considerables pour faire progresser le processus 
politique dans le pays. L’Envoye special a mene syrien 
des consultations intensives et approfondies avec 
plusieurs parties au conflit sur des questions telles que 
la mise en place de la commission constitutionnelle et la 
relance des pourparlers de paix de Geneve. Des progres 
ont ete realises. Nous esperons que le dialogue d’Astana 
continuera de j ouer un role en vue du maintien du ce s sez- 
le-feu en Syrie et pour faire avancer les pourparlers de 
paix de Geneve. 

Un reglement politique est le seul moyen de regler 
cette question. La communaute internationale doit 
soutenir activement l’ONU, qui est le principal canal 
de mediation, appuyer l’Envoye special dans ses efforts 
visant a relancer les pourparlers de paix a Geneve et 
encourager le Gouvernement syrien et l’opposition a 
s’orienter vers le meme objectif. A l’heure actuelle, la 
priorite est de faire avancer le processus de mise en 


place de la commission constitutionnelle afin de jeter 
les bases solides d’un dialogue global sur des questions 
comme la gouvernance politique, les elections et la 
lutte contre le terrorisme. Dans le meme temps, tous les 
acteurs regionaux concernes doivent garder a l’esprit la 
paix et la stability regionales et creer un environnement 
propice au processus de reglement politique. 

La souverainete, l’independance, l’unite et 
l’integrite territoriale de la Syrie doivent etre pleinement 
respectees. Nous avons pris note des informations 
recentes faisant etat d’attaques contre des cibles en 
Syrie. Nous appelons les parties concernees a rester 
calmes, a faire preuve de retenue et a s’abstenir de toute 
action susceptible de provoquer une deterioration de 
la situation. 

Le conflit syrien en est a sa huitieme annee. La 
situation humanitaire demeure grave. De nombreux 
civils ont ete contraints de quitter leur foyer. La 
Chine prend note du dernier rapport du Secretaire 
general sur l’assistance et les operations humanitaires 
transfrontieres (S/2018/617). Nous sommes vivement 
preoccupes par les souffrances du peuple syrien. Nous 
continuerons a fournir une assistance a la Syrie et a ses 
voisins touches par l’afflux de refugies syriens, dans la 
mesure de nos moyens. 

Nous avons pris note des conflits qui se 
poursuivent dans certaines regions de la Syrie. Nous 
exprimons nos preoccupations a cet egard et esperons 
que ces conflits n’auront pas d’incidences nefastes sur 
des civils innocents. 

Les attaques d’organisations terroristes en Syrie 
continuent d’entraver Taction humanitaire des Nations 
Unies. La communaute internationale doit renforcer la 
cooperation en matiere de lutte contre le terrorisme, 
harmoniser les normes dans ce domaine et lutter 
resolument contre toutes les organisations terroristes 
inscrites aux listes du Conseil de securite. Nous exhortons 
les parties concernees a joindre leurs efforts et a user de 
leur influence pour garantir la mise en oeuvre effective 
de la resolution 2401 (2018). L’ONU et la communaute 
internationale doivent renforcer leur communication 
et leur coordination avec le Gouvernement syrien, 
acheminer de l’aide vers toutes les regions de Syrie qui 
en ont besoin, appuyer les activites de deminage dans 
les zones touchees et faciliter le retour des deplaces. 

M. Tenya (Perou) {parle en espagnol) : Nous 
nous rejouissons de la convocation de la presente seance, 
et nous voudrions remercier M. Staffan de Mistura et 
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M. John Ging pour les informations importantes qu’ils 
nous ont communiquees aujourd’hui. 

Nous voudrions souligner l’importance du rapport 
du Secretaire general sur les operations transfrontieres 
des Nations Unies en Syrie (S/2018/617), qui nous permet 
d’en savoir plus sur le fonctionnement du systeme de 
distribution de l’aide humanitaire et du Mecanisme de 
surveillance de l’aide humanitaire. Nous insistons sur la 
necessite de preserver ce systeme dont depend la survie 
de millions de personnes. 

Compte tenu de l’augmentation incessante du 
nombre de deplaces ayant besoin d’assistance, le Perou 
estime qu’il est essentiel que le Conseil prenne les 
mesures qui s’imposent pour mettre fin a cette crise 
humanitaire, en depit des divergences et des divisions 
bees au conflit syrien, dans le strict respect du droit 
international humanitaire. Nous tenons a exprimer nos 
preoccupations face a la poursuite des hostilites dans le 
sud-ouest de la Syrie, notamment dans la province de 
Deraa, compte tenu de leurs consequences humanitaires 
devastatrices sur les plus de 750 000 civils qui y vivent, 
ainsi que de leurs effets qui risquent de destabiliser la 
region. Nous estimons qu’il fautrepondre de toute urgence 
aux besoins des milliers de personnes nouvellement 
deplacees dans cette region, qui vivent dans des camps 
de fortune pres de la frontiere jordanienne et se trouvent 
dans une situation tres precaire. Nous sommes egalement 
preoccupes par la situation des 2,5 millions d’habitants 
d’Edleb, qui risque de provoquer une nouvelle tragedie. 

Conformement aux appels lances par le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, nous estimons qu’une 
cessation immediate des hostilites s’impose et que toutes 
les parties doivent s’acquitter de la responsabilite qui est 
la leur de proteger la population civile en faisant sorte 
que l’aide humanitaire soit acheminee durablement, 
en toute securite et sans entrave sur l’ensemble du 
territoire syrien. Nous deplorons vivement les attaques 
persistantes contre le personnel et les infrastructures 
medicaux sur le territoire syrien, en particulier a Edleb 
et, plus recemment, dans le sud-ouest du pays. 

Nous saluons les efforts considerables qui ont 
ete deployes a Astana par le Groupe de travail sur la 
liberation de personnes detenues ou enlevees et la 
restitution des corps. Nous sommes confiants qu’ils 
aboutiront bientot a des resultats positifs. 

En ce qui concerne le processus politique, nous 
saluons les efforts consentis par M. De Mistura et nous 
convenons qu’il faut creer les conditions minimales 


permettant de trouver un terrain d’entente. Cela peut 
contribuer a faire avancer le processus de mise en place 
d’une commission constitutionnelle et a fait recemment 
l’objet de ses discussions avec les representants des pays 
garants d’Astana et d’autres acteurs concernes lors de 
leur reunion a Geneve. Nous estimons qu’il est essentiel 
que l’opposition syrienne presente dans les meilleurs 
delais une liste consensuelle de candidats appeles a 
sieger a cette commission. Nous soulignons la necessite 
de garantir une representation adequate au sein de cette 
commission et l’importance de veiller a ce que 30 % de 
ses membres soient des femmes, comme indique dans 
la lettre que le Perou, en sa qualite de Copresident du 
Groupe informel d’experts charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite, avec la Suede et 
le Royaume-Uni, a adressee hier au Secretaire general 
et a d’autres pays. 

II ne fait aucun doute que la mise en place et 
le lancement de cette commission sont des taches 
complexes qui exigeront des concessions de la part 
de toutes les parties. Nous avons confiance dans les 
competences diplomatiques et les efforts inlassables de 
l’Envoye special, que nous appuyons pleinement. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol) : Comme toujours, c’est avec grand 
plaisir et satisfaction que nous avons suivi l’expose 
de M. Staffan de Mistura. Nous tenons a le remercier 
des efforts qu’il deploie en vue de trouver une solution 
politique et diplomatique a la crise en Syrie. Etant donne 
que la situation politique est etroitement liee a la crise 
humanitaire qui sevit dans le pays, nous voudrions 
egalement saluer le travail considerable accompli par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
sous la direction de M. John Ging. 

En ce qui concerne le processus politique 
et 1’evolution recente de la situation politique, ma 
delegation voudrait apporter les precisions suivantes. 

Premierement, nous sommes vivement preoccupes 
par l’escalade des combats dans le sud-ouest de la Syrie, 
notamment dans la province de Deraa, qui a entraine 
le deplacement de centaines de personnes et a fait de 
nombreuses victimes civiles, au fur et a mesure que la 
violence s’intensifie. 

II convient de rappeler que la region du sud-ouest 
de la Syrie est un territoire important, voire strategique, 
en raison de sa proximite de la frontiere avec la Jordanie 
et le Golan, et que par consequent, il est essentiel 
de preserver et de respecter la zone de desescalade 
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instauree de commun accord par les parties en 2017 en 
vue de reduire la violence. A cet egard et conformement 
a la declaration a la presse du Secretaire general en date 
du 22 juin (SG/SM/19099), nous appelons a la cessation 
immediate des hostilites dans cette partie du territoire 
syrien et exhortons les parties concernees a honorer 
leurs obligations decoulant du droit international et du 
droit international humanitaire, notamment la protection 
des populations et des infrastructures civiles. 

Pour mettre fin a ces offensives militaires, il est 
essentiel que nous unissions nos efforts et trouvions des 
synergies afin d’aller de l’avant et de donner la priorite 
au processus politique facilite par l’ONU. Parallelement 
aux pourparlers de paix de Geneve et aux exigences 
d’Astana, les garants de Sotchi doivent continuer de 
travailler a la mise en place et au bon fonctionnement 
d’une commission constitutionnelle representative, 
reunissant des membres du Gouvernement et les groupes 
d’opposition, avec la participation de la societe civile, en 
particulier les organisations de femmes. 

A cet egard, nous nous felicitons vivement des 
reunions organisees par M. Staffan de Mistura les 10, 
17, 19 et 25 juin avec les garants de Sotchi et le Groupe 
restreint, dans le but de tracer la voie a suivre pour 
permettre la mise en oeuvre de la declaration finale 
de Sotchi et la mise en place de cette commission 
constitutionnelle intrasyrienne, facilitee par l’ONU 
dans le cadre du processus de Geneve et conformement 
a la resolution 2254 (2015). 

L’heure des discours sur le deux poids, deux 
mesures et des negociations ambigues et infructueuses 
est revolue. II est temps de passer a un dialogue franc 
entre les parties et les acteurs concernes, en donnant la 
priorite aux echanges constructifs et aux debats de fond, 
en vue de trouver un terrain d’entente. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, mon 
gouvernement continue de deplorer l’aggravation de la 
crise humanitaire, telle que decrite dans le rapport du 
Secretaire general date du 20 juin (S/2018/619). II est 
essentiel qu’aucune partie n’entrave l'acces regulier 
des acteurs humanitaires des Nations Unies, qui est 
indispensable pour evaluer les besoins sur le terrain 
et assurer l’acheminement de l’aide et la protection 
des civils. 

Nous continuons d’appeler les parties et ceux 
qui exercent une influence sur elles a permettre 
un acces humanitaire sur, durable et sans entrave a 
toutes les personnes dans le besoin, conformement 


aux obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire. 

Pour terminer, en ce qui concerne les operations 
transfrontieres menees par les Nations Unies, mon 
gouvernement est d’avis que la fourniture d’une 
assistance humanitaire sur une base transfrontiere 
est essentielle et doit etre maintenue. Nous appuyons 
les recommandations contenues dans le rapport 
du Secretaire general sur l’examen des operations 
transfrontieres des Nations Unies (S/2018/617). Nous 
sommes convaincus que les observations du Secretaire 
general peuvent aider les organismes humanitaires des 
Nations Unies et leurs partenaires a renforcer encore 
les operations transfrontieres. Comme il le souligne 
dans son rapport, la complementarity et la cooperation 
etroite entre les differents acteurs humanitaires est 
essentielle pour permettre aux personnes dans le besoin 
de beneficier d’une assistance vitale. 

M. Dah (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M. Staffan de Mistura et M. John Ging pour leurs 
exposes sur les aspects politique et humanitaire de la 
crise en Syrie. 

A l’instar des autres delegations qui se sont 
exprimees avant elle, ma delegation reste vivement 
preoccupee par les derniers developpements de la 
situation en Syrie, marquee par une recrudescence des 
combats dans le sud-ouest du pays, notamment a Deraa, 
qui ont entraine la fuite de pres de 45 000 personnes 
vers la frontiere jordanienne. Nous deplorons 
particulierement la remise en cause du statut de zone 
de desescalade de la province de Deraa, qui lui avait 
permis de beneficier jusque-la d’une relative quietude 
et se caracterise aujourd’hui par l’intensification des 
affrontements armes et des bombardements entre les 
differents belligerents. 

Mon pays denonce, par ailleurs, l’impossibilite 
persistante pour l’ONU et les organismes humanitaires 
d’acceder aux zones anciennement assiegees, en raison 
notamment des nombreuses entraves et autres lourdeurs 
administratives dont elles continuent de faire l’objet. 
La Cote d’Ivoire voudrait en appeler, a nouveau, a la 
protection des civils et au respect du droit international 
humanitaire, afin de permettre un acces sur, durable 
et sans entrave de l’aide humanitaire, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’ONU, notamment la 
resolution 2165 (2014), instituant le Mecanisme de 
surveillance de l’aide transfrontiere humanitaire en Syrie 
et la resolution 2401 (2018), exigeant l’arret immediat 
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des combats et l’etablissement d’une treve humanitaire 
durable en Syrie. 

Mon pays se rejouit, par ailleurs, de l’examen 
independant des operations transfrontieres 
humanitaires des Nations Unies, tel que prescrit par 
la resolution 2393 (2017), dont les recommandations 
permettront de renforcer davantage le Mecanisme de 
surveillance, en tenant compte des points de vue des 
parties concernees, en particulier les autorites syriennes, 
les pays voisins et les organismes humanitaires des 
Nations Unies. 

Alors que l’escalade militaire sur le terrain se 
poursuit, ma delegation reitere l’importance d’une 
solution politique afin de restaurer la stability et de 
remedier durablement a la crise humanitaire en Syrie. La 
Cote d’Ivoire, qui reste convaincue que l’option militaire 
ne saurait etre la solution au conflit syrien, appelle a 
nouveau les parties prenantes a la mise en oeuvre d’un 
cessez-le-feu integral et durable et a la reprise des 
negociations politiques pour une paix durable, sous les 
auspices des Nations Unies. 

Dans cette perspective, mon pays salue les 
differentes initiatives visant a relancer le processus 
de dialogue intersyrien et encourage l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura, a entreprendre dans le cadre 
du processus de Geneve les demarches necessaires a la 
mise en place de la commission chargee de rediger le 
projet de nouvelle constitution de la Syrie, tel que decide 
a la reunion de Sotchi, en Russie. 

A cet egard, ma delegation se rejouit des 
consultations en vue de la formation de la commission 
constitutionnelle, entreprises les 18 et 19 juin derniers, 
a Geneve, par l’Envoye special, avec les representants 
des Etats garants des negociations syriennes a Astana. 
Ma delegation salue la rencontre organisee, le 25 juin, 
a Geneve, par l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, avec les representants du Groupe 
restreint, compose de la France, de l’Allemagne, de la 
Jordanie, de l’Arabie saoudite, de la Grande-Bretagne 
et des Etats-Unis d’Amerique, pour echanger sur les 
perspectives de progres au niveau constitutionnel et les 
efforts diplomatiques continus, en vue d’une synergie 
d’action des acteurs internationaux. 

Ma delegation note egalement avec satisfaction 
les efforts de rapprochement des membres du Groupe 
restreint et du Groupe d’Astana dans le cadre de la 
formation de la commission constitutionnelle chargee 
de Elaboration d’une nouvelle constitution en Syrie, 


et se felicite de la decision du Gouvernement syrien de 
transmettre une liste de 50 personnes a l’effet de faire 
partie de cette commission. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire exhorte les parties 
syriennes a privilegier la voie du dialogue et a faire 
progresser le processus politique en vue d’une sortie 
de crise durable, conformement a la feuille de route 
de la resolution 2254 (2015) du Conseil. Elle invite la 
communaute internationale a soutenir les efforts de 
mediation et les bons offices du Secretaire general 
et de son envoye special, M. Staffan de Mistura, en 
vue d’amener les parties syriennes a une reprise des 
negociations dans le cadre d’un dialogue constructif 
pour une sortie de crise durable en Syrie. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier les deux intervenants, M. Staffan de 
Mistura et M. John Ging, pour leurs exposes detailles. Je 
tiens en particulier a remercier Staffan d’avoir partage 
avec nous ce qu’il a qualifie d’optimisme prudent et 
apporte une lueur d’espoir a nos discussions. II a tout 
notre soutien. 

Je vais me concentrer sur deux points : le 
processus politique et la situation humanitaire en Syrie. 

Sur le volet politique, je voudrais une fois de plus 
reaffirme notre ferme appui a la relance d’un processus 
politique facilite par l’ONU grace a la mise en place 
d’une commission constitutionnelle. A la conference 
organisee a Sotchi a l’initiative de la Russie, de l’lran 
et de la Turquie, il a ete convenu que l’ONU fournirait 
une assistance pour la formation d’une commission 
constitutionnelle, notamment en ce qui concerne la 
definition de son mandat, de ses pouvoirs, de ses regies 
de procedure et des criteres de selection de ses membres. 

Nous sommes pour une commission 
constitutionnelle inclusive, dirigee et prise en main par 
les Syriens, sous les auspices de l’ONU a Geneve. Sa 
mise en place doit aujourd’hui etre une priorite, et des 
mesures supplementaires doivent suivre rapidement 
afin de permettre un processus de transition politique 
negocie. Cela exige l’engagement total et constructif de 
toutes les parties au conflit, en particulier les autorites 
syriennes, a participer aux negociations de bonne foi 
et sans conditions prealables. Nous nous felicitons 
de la participation des femmes a ce processus en tant 
qu’acteurs importants pour la paix et la mediation. 

Malheureusement, la logique militaire continue de 
dieter revolution de la situation en Syrie. Nous continuons 
de voir une violence permanente et des violations du droit 
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international generalisees, y compris des violations des 
droits de Fhomme et du droit international humanitaire. 
L’exemple le plus frappant en sont les faits recents 
survenus dans la zone de desescalade du sud-ouest, ou le 
Gouvernement a lance une offensive militaire ce mois- 
ci. Compte tenu de ces faits recents, nous condamnons 
fermement 1’intensification des operations militaires et 
appelons a une cessation immediate de la violence dans 
le sud-ouest. 

La situation humanitaire en Syrie demeure 
critique. Un acces humanitaire sur et durable doit etre 
garanti, comme demande dans la resolution 2401 (2018). 
Heureusement, apres avoir pris le controle de la Ghouta 
orientale et de Yarmouk, le Gouvernement a continue 
d’autoriser un acces regulier aux agents humanitaires 
des Nations Unies, ce qui est necessaire afin d’evaluer 
les hesoins et de renforcer assistance et protection. 

La situation humanitaire deja difficile dans 
le sud-ouest de la Syrie y est aggravee par l’escalade 
militaire. Les operations militaires menees par les 
forces gouvernementales avec l’appui de la Russie ont 
deja entraine le deplacement de milliers de civils dans 
la zone de desescalade du sud-ouest, la majorite d’entre 
eux se dirigeant vers la frontiere jordanienne. Dans ce 
contexte, il convient de souligner que plus de 2 millions 
de personnes dans le besoin se trouvent deja dans 
des zones ou l’on a pu acceder grace aux operations 
transfrontieres. L’acheminement de l’aide a ces zones 
reste crucial et doit etre garanti par toutes les parties, a 
commencer par le Gouvernement syrien. 

Les imperatifs humanitaires doivent etre notre 
priorite absolue. Nous demandons a tous les acteurs qui 
ont de l’influence sur les parties au conflit de veiller a la 
mise en oeuvre de l’accord de cessation des hostilites. A 
cet egard, je voudrais souligner l’importance de proteger 
les groupes vulnerables, en particulier les enfants, les 
femmes et les minorites religieuses, qui patissent trop 
souvent du conflit en Syrie. 

La recente offensive dans la region de Deraa, 
dans le sud-ouest de la Syrie, est aussi tres inquietante. 
Elle a lieu dans la zone de desescalade que les garants 
d’Astana se sont engages a sauvegarder. Les mesures 
necessaires pour proteger les civils doivent etre prises, 
et un acces humanitaire sur et durable doit etre autorise. 

Je voudrais tres brievement exprimer notre 
preoccupation au sujet de ce qu’on appelle Loi No 10. 
Nous soulignons qu’il importe que le Conseil de securite 
reste saisi de cette question. 


Pour terminer, je voudrais souligner la 
necessity de preserver l’unite du Conseil s’agissant 
de mettre pleinement en oeuvre, partout en Syrie, sa 
resolution humanitaire 2401 (2018). Malheureusement, 
ce que nous voyons, c’est la poursuite d’une autre 
offensive militaire. Cela nous inquiete, car nous risquons 
encore une fois d’etre confrontes a une nouvelle flambee 
de violence. L’adoption de la resolution 2401 (2018) 
n’etait que le debut du processus. Nous demandons a 
tous les acteurs qui ont de l’influence sur le terrain de 
prendre les mesures necessaires pour garantir que les 
combats cessent, que le peuple syrien soit protege et 
qu’enfin l’assistance humanitaire soit fournie. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational 
de Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions 
M. Staffan de Mistura, Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, et M. John Ging, Directeur de 
la Division de la coordination et des interventions du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA), de leurs exposes, et nous les assurons de notre 
plein appui dans l’action qu’ils menent. 

Nous devons encore une fois deplorer que 
ce conflit se poursuive depuis huit ans, et que nous 
continuions d’etre constamment les temoins de sieges 
et de violences, dont patissent les Syriens, en particulier 
les groupes de population les plus vulnerables que 
sont les femmes et les enfants, gargons et filles. Selon 
l’OCHA, plus de 13 millions de personnes ont besoin 
d’aide humanitaire, plus de 1,5 million de personnes 
continuent de vivre dans des zones difficiles d’acces, et 
plus de 8000 vivent dans des zones assiegees. En outre, 
selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, il y a plus de 6,6 millions de personnes 
deplacees a l’interieur de la Syrie. Nous regrettons que 
rien que durant le mois de mai, plus de 130 000 civils 
aient ete deplaces de la ville d’Afrin par les violences 
qui se poursuivent du fait des operations militaires. 

De meme, nous sommes preoccupes par la 
flambee de violence que nous ohservons dans le sud- 
ouest de la Syrie. C’est pourquoi nous appelons a une 
cessation de la violence, qui permettrait un retour de 
l’accalmie relative qui regnait dans cette region. De la 
meme maniere, nous condamnons toute attaque contre 
les installations hospitalieres et les etablissements 
educatifs, et nous appelons les parties a respecter 
les obligations qui sont les leurs en vertu du droit 
international et du droit international humanitaire, 
notamment la protection des civils et des infrastructures 
civiles. Nous saluons le travail inlassable qu’effectuent 
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les differentes organisations humanitaires et les 
membres de leur personnel qui, au risque de leur 
propre vie, continuent de lutter pour garantir un acces 
humanitaire fort necessaire. 

Ma delegation appelle a la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 2401 (2018). A cet egard, nous 
voudrions saluer les differentes initiatives qui ont permis 
de conclure des accords d’evacuation locaux, facilitant 
ainsi non seulement Faeces de l’aide humanitaire, mais 
aussi l’evacuation des personnes qui avaient besoin 
de l’etre, y compris celles qui appartiennent a des 
groupes armes et leurs families. Nous esperons que 
l’on continuera de conclure de tels accords. De meme, 
dans le cadre des differentes resolutions du Conseil de 
securite, nous invitons a poursuivre l’envoi de convois, 
notamment les convois transfrontaliers. 

II convient, a notre sens, de souligner que rien 
que durant le mois de mai, plus de 2000 demandes de 
distribution de denrees alimentaires par le Programme 
alimentaire mondial ont ete approuvees, ainsi que 
d’acheminement de premiers secours et de vaccins a plus 
d’un million d’enfants et de meres. Ceci signifie, d’apres 
dans le rapport du Secretaire general (S/2018/539), 
qu’environ 2 millions de personnes ont regu une aide 
en matiere d’alimentation, et que plus d’un million ont 
beneficie d’un approvisionnement en eau, en vivres et 
de services d’hygiene et d’assainissement. A cet egard, 
nous demandons au Gouvernement syrien de poursuivre 
sa cooperation en la matiere et de se coordonner plus 
etroitement et plus activement avec les organismes des 
Nations Unies et leurs representants. 

En outre, nous appelons l’attention du Conseil 
sur le retour continu des civils dans la ville de Raqqa 
ou, selon le rapport du Secretaire general, plus 
de 130 000 civils sont revenus rien qu’au mois de mai. 
Nous rappelons que cette population non seulement 
souffre de l’absence de services de base, mais aussi 
doit faire face a la menace que constituent les restes 
explosifs de guerre. C’est pourquoi le deminage de la 
ville de Raqqa et d’autres zones touchees en Syrie doit 
etre une action fondamentale qu’il convient de mener 
d’urgence, afin d’eviter d’autres victimes et de permettre 
a la population de reprendre sa vie quotidienne. De 
meme, nous reaffirmons notre preoccupation quant 
a la necessity de sauver la vie de milliers de civils 
innocents, dont des enfants, gargons et filles, et des 
personnes agees, qui continuent de retourner a Edleb. 
II est essentiel de prevenir une nouvelle escalade de la 
violence dans cette region. 


Face a ces scenarios, il importe de renforcer les 
accords d’Astana qui ont permis de creer des zones de 
desescalade, l’une des initiatives internationales qui ont 
aide reduire la violence en Syrie. La regie constante dans 
ce conflit doit etre, selon nous, de prendre des mesures 
en vue de reduire la violence sur le terrain, d’instaurer 
la confiance entre les parties concernees, d’ameliorer la 
situation humanitaire et de promouvoir les initiatives 
tendant a trouver une solution politique et pacifique 
au conflit. C’est pourquoi il importe de relancer le 
processus politique sur la base des differentes initiatives 
prises et des reunions tenues a differents niveaux avec 
les differentes parties impliquees dans le conflit. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’information 
donnee par M. De Mistura, que des progres seraient 
en cours s’agissant de la creation de la commission 
constitutionnelle. Et nous soulignons done a nouveau les 
engagements pris au Congres pour le dialogue national 
syrien, qui s’est tenu a Sotchi, lors duquel l’accent a ete 
mis sur le renforcement du processus politique conduit 
par l’Organisation des Nations Unies dans le cadre de la 
feuille de route prevue par la resolution 2254 (2015). Ces 
efforts doivent etre poursuivis avec la redaction d’une 
nouvelle constitution et la creation de la commission 
constitutionnelle qui doit etre, a notre avis, representative 
et neutre. Nous esperons aussi, qu’elle ceuvrera de fagon 
active et dynamique et qu’elle inclura la participation de 
toutes les parties impliquees dans le conflit. 

A ce titre, nous exprimons notre plein appui a 
Faction menee par l’Envoye special pour reunir les 
parties concernees dans le cadre d’un dialogue qui leur 
permettra de parvenir a une paix durable a moyen et 
a long terme. De meme, nous saluons les bons offices 
menes par le Secretaire general en etroite collaboration 
avec les membres du Conseil de securite afin de trouver 
un reglement pacifique a ce conflit. 

Enfin, nous rejetons toute tentative de 
fragmentation, de division ethnique ou de sectarisme en 
Syrie. Ce sont les Syriens qui doivent decider librement 
de leur avenir et choisir leurs dirigeants politiques, 
dans le respect de la souverainete, de l’independance, 
de l’unite et de l’integrite territoriale de leur pays, sans 
aucune pression ni ingerence etrangeres. Nous insistons 
sur le fait que la seule option pour regler ce conflit passe 
par un processus politique sans exclusive, concerte et 
dirige par et pour le peuple syrien. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe) : D’emblee, 
nous remercions et felicitons M. Staffan de Mistura et 
M. John Ging de leurs exposes complets et detailles. 
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Nous remercions une fois encore l’ONU de tous les 
efforts qu’elle deploie sur tous les fronts en Syrie. 

L’Ambassadeur Olof Skoog interviendra tout 
a l’heure au nom du Koweit et de la Suede lors des 
consultations, etant donne que nos deux pays sont 
les coredacteurs de la resolution sur la situation 
humanitaire en Syrie. A cet egard, je souhaite faire les 
trois observations suivantes. 

Premierement, nous nous felicitons de ce qui a 
ete dit par M. De Mistura, a savoir que nous pouvons 
faire montre d’un optimisme prudent face aux progres 
accomplis dans la mise en place de la Commission 
constitutionnelle. Si elle est menee a bien, cette etape 
sera cruciale pour le processus de transition politique. 
A cet egard, nous insistons sur le fait qu’il ne saurait 
y avoir de solution militaire ou humanitaire a la crise 
en Syrie. La seule fa?on de resoudre la crise passe par 
une solution politique, ce qui exigera de nous tous que 
nous accelerions la sortie de cette crise prolongee qui 
a des repercussions non seulement pour le Moyen- 
Orient, mais aussi bien au-dela de la region. A cet 
egard, je voudrais souligner ce qu’a dit mon collegue, 
M. Skoog, c’est-a-dire que nous croyons en l’importance 
de l’engagement en faveur de la resolution 2401 (2018), 
qui doit etre mise en oeuvre. En tant que membres, 
nous avons la responsabilite fondamentale de donner 
suite a cette resolution consensuelle et de veiller a son 
application. Les garants de l’accord dAstana doivent 
egalement assurer le suivi de sa mise en oeuvre. 

Nous sommes d’accord avec 1’evaluation 
faite par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2018/617) concernant les operations transfrontieres 
et l’aide humanitaire. La fourniture de cette assistance 
est conforme a la resolution 2393 (2017) et aux 
resolutions anterieures sur la question, et s’inscrit 
dans le cadre de l’intervention humanitaire en Syrie. 
Comme vient de le dire M. Ging, les populations de 
certaines provinces sont de plus en plus dependantes de 
cette assistance. C’est pourquoi nous devons continuer 
a la fournir et trouver les moyens d’en ameliorer 
l’acheminement afin qu’elle parvienne aux zones 
reculees et aux zones difficiles d’acces. 

Deuxiemement, nous partageons la preoccupation 
du Secretaire general quant a la recente escalade 
militaire dans le sud-ouest de la Syrie, dont a parle M. De 
Mistura, et a ses possibles repercussions humanitaires. 
Nous avons deja vu certaines de ses consequences 
negatives sur le nombre de personnes deplacees, qui, a 
ce jour, atteint pres de 50 000. En ce qui concerne les 


statistiques relatives aux etablissements de sante citees 
par M. Ging dans son expose, nous sommes profondement 
preoccupes par la prise pour cible de ces installations et 
condamnons cette pratique, qui constitue une violation 
flagrante des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, mais aussi tres certainement un crime de 
guerre. Nous exhortons toutes les parties a respecter le 
droit international et le droit international humanitaire, 
ainsi que les zones de desescalade et l’accord de cessez- 
le-feu dans le sud-ouest de la Syrie, des zones qui etaient 
restees calmes au cours de l’annee ecoulee. 

Avant de conclure, il parait opportun de rappeler 
a tous que nous ne sommes qu’a quelques jours du 
sixieme anniversaire du Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe), qui constitue la pierre 
angulaire d’une solution a la crise syrienne. II a ete 
approuve par le Conseil de securite, au travers de la 
resolution 2254 (2015), et beneficie de l’appui de la 
Ligue des Etats arabes. 

Le peuple syrien, un peuple d’une culture et d’une 
histoire riches, ne peut plus supporter de nouvelles 
souffrances humanitaires. II nous incombe d’appuyer le 
volet politique convenu par tous les segments de la societe 
du peuple syrien frere, afin de preserver l’integrite 
territoriale, l’unite, l’independance et la souverainete de 
la Syrie et de repondre a ses aspirations legitimes. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
remercie l’Envoye special Staffan de Mistura et le 
Directeur John Ging de leurs exposes detailles. 

Nous convenons tous que seul un dialogue 
intersyrien facilite par l’Organisation des Nations Unies, 
conformement a la resolution 2254 (2015), pourra mettre 
fin a la crise syrienne. A cet egard, nous reaffirmons 
notre appui aux efforts constants de l’Envoye special 
qui s’emploie a relancer le processus de Geneve, 
en mettant l’accent en particulier sur la formation 
d’une Commission constitutionnelle sur la base de la 
declaration finale du Congres pour le dialogue national 
syrien a Sotchi. Nous felicitons l’Envoye special des 
consultations qu’il a menees avec tous les Etats et toutes 
les parties concernees. II n’a, de fait, menage aucun 
effort pour s’acquitter de sa tache, et nous sommes 
encourages par les progres qui ont ete realises en ce qui 
concerne la creation de la Commission constitutionnelle. 
Nous avons pris note des importantes reunions qu’il 
a tenues les 19, 22 et 25 juin. A cet egard, nous nous 
felicitons que le Gouvernement syrien ait communique 
a l’Envoye special une liste de 50 noms de candidats 
devant sieger dans cette commission. Nous saluons le 
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fait que l’Envoye special a poursuivi les consultations 
afin que l’opposition puisse egalement presenter sa liste. 
C’est la un point tres important, car il est imperatif de 
veiller a ce que la Commission soit pleinement inclusive 
et representative du peuple syrien. Comme l’Envoye 
special l’a dit, il est egalement indispensable que la 
Commission constitutionnelle soit credible et jouisse de 
la legitimite internationale. 

Les besoins d’appui a la reconstruction au 
lendemain du conflit rendent la question de la legitimite 
absolument fondamentale. Comme l’Envoye special l’a 
egalement souligne, il est essentiel que le processus 
soit pris en main par les Syriens, ce qui a egalement ete 
mis en exergue dans la resolution 2254 (2015). Il ne fait 
aucun doute que ce principe est aussi consacre par la 
Charte des Nations Unies. 

Si l’Envoye special a oeuvre sans relache pour 
trouver un terrain d’entente sur le volet politique, des 
faits nouveaux graves et inquietants ont ete enregistres 
sur le terrain. Comme le Secretaire general l’a indique 
dans les declarations du president a la presse des 10 et 
22 juin (SG/SM/19080 et SG/SM/19099, respectivement), 
l’escalade militaire dans le sud-ouest de la Syrie et 
dans la province d’Edleb sont une source de profonde 
preoccupation. Comme il s’agit dans les deux cas de 
zones de desescalade, nous appelons toutes les parties 
a respecter les accords de cessez-le-feu et a faire preuve 
de retenue. Nous encourageons egalement tous les 
garants a ceuvrer de concert afin de mettre un terme a 
l’escalade militaire en cours, qui provoque souffrances 
et deplacements parmi les civils et constitue une menace 
pour la securite regionale. Comme l’a souligne le 
Secretaire general dans son rapport en date du 20 juin, 

« [i]l est essentiel de creer en Republique 
arabe syrienne un environnement paisible, sur et 
neutre afin que toute la population puisse adherer 
au processus politique. » ( S/2018/619, par. 45) 

Pour proteger les civils et les infrastructures 
civiles, et creer un environnement favorable au processus 
politique, nous soulignons que la desescalade doit etre 
une priorite absolue. Elle est evidemment necessaire 
pour garantir la qualite de faeces humanitaire pour 
l’ONU et ses partenaires humanitaires. A cet egard, si la 
baisse du nombre de personnes dans des zones assiegees 
et difficiles d’acces est encourageante, nous demeurons 
preoccupes par l’absence d’un acces humanitaire sur, 
durable et suffisant a tous les Syriens, sur la base de 
revaluation de leurs besoins humanitaires. Selon le 


dernier rapport du Secretaire general, cette annee a ete 
marquee par 

« l’incapacite objective de l’ONU et de ses 
partenaires humanitaires de venir en aide 
aux populations a travers les lignes de conflit 
a l’interieur meme du territoire syrien. » 
(ibid., par. 42) 

C’est pourquoi nous estimons que tant que les besoins 
humanitaires resteront aussi eleves, toutes les parties 
devront faciliter un acces humanitaire sur, rapide et sans 
entrave afin qu’une aide puisse etre fournie a ceux qui 
en ont le plus besoin. En outre, toutes les contributions 
annoncees doivent etre versees afin de maintenir les 
programmes humanitaires. Nous avons pris note de ce 
que M. Ging a dit a ce sujet, car c’est egalement une 
source de preoccupation pour nous. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport sur l’examen des operations transfrontieres des 
Nations Unies, base sur la resolution 2393 (2017), qui 
note que les operations humanitaires transfrontieres 
restent cruciales pour veiller a ce que l’aide humanitaire 
parvienne aux populations qui en ont besoin par la 
voie la plus directe. Si nous reconnaissons ce fait, nous 
encourageons l’ONU et ses partenaires a mettre en oeuvre 
les recommandations du rapport, en particulier celles 
qui pourraient permettre de renforcer la coordination, 
la transparence et l’efficacite, afin que l’aide parvienne 
aux populations qui en ont reellement besoin. 

Enfin, nous reiterons notre position ferme, a 
savoir qu’il n’existe pas de solution militaire au conflit 
syrien prolonge et que tous les acteurs syriens doivent 
collaborer serieusement avec l’Envoye special, qui 
poursuit son action diplomatique en vue de relancer les 
pourparlers entre Syriens a Geneve. Le Conseil doit 
egalement appuyer les efforts de l’Envoye special a ce 
moment critique. 

Le President (parle en russe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous remercions M. De Mistura et M. Ging de 
leurs exposes. 

Dans la plus grande partie de la Syrie, qui est 
controlee par le Gouvernement legitime, la vie civile 
continue d’etre retablie, notamment avec l’appui actif de 
la Russie. Les autorites syriennes accordentune attention 
particuliere aux zones liberees autour de Damas et dans 
le nord de la province de Homs, ou les residents sont en 
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train de rentrer. Dans la Ghouta orientale, les rues sont 
en train d’etre deblayees et les immeubles d’habitation 
reconstruits. Des fonds ont ete alloues a la remise en 
etat des installations medicales a Nachabiye, Harasta, 
Douma et Maliha. A Rastan et Talbisse, les travaux sont 
termines sur les lignes electriques a haut tension et les 
stations auxiliaires de conversion. II a ete annonce que 
le chemin de fer reliant les provinces de Tartous et Homs 
a ete repare. 

Rien de ceci ne se passe dans les zones de la Syrie 
qui sont occupees, en violation de sa souverainete, par 
la pretendue coalition, qui concocte des excuses pour 
prolonger sa presence sur le sol syrien. Des mois se sont 
ecoules depuis que Raqqa a ete liberee de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, mais la situation n’a pas evolue. 
Apres avoir rase la ville - ses installations medicales, 
ses boulangeries, tout -, les soi-disant liberateurs ne 
font rien pour ameliorer la situation et veulent nous 
donner des legons de morale. Une situation difficile 
s’est developpee dans le camp de Roukban, qui est situe 
pres de la base militaire d’Al-Tanf, une zone interdite 
aux etrangers, et aucun progres n’est envisage en ce 
qui concerne l’acheminement de Faide humanitaire. En 
outre, un precede venal a ete signale, en vertu duquel les 
groupes armes exigent aux personnes qui veulent quitter 
le camp de leur verser une somme pouvant atteindre 
jusqu’a 500 dollars par famille. 

II semble que l’acheminement de Faide 
internationale vers la Syrie soit retarde par le deminage, 
qui s’effectue notamment par l’intermediaire du Service 
de la lutte antimines de l’ONU. Dans le meme temps, 
une unite du Centre international d’action antimines 
des forces armees russes a mene quatre operations en 
un temps record, qui sont uniques de par leur echelle 
et leur complexity, deux dans le complexe architectural 
historique de Palmyre et dans la partie residentielle de 
la ville, et deux a Alep et Deir ez-Zor; elles ont permis a 
des dizaines de milliers de Syriens de rentrer chez eux. 
Un grand nombre d’objets historiques du patrimoine 
mondial ont ete recuperes. Je ne lirai pas les statistiques 
sur la quantite d’engins explosifs que nos artificiers ont 
desamorces, mais le nombre est eleve. 

Rien ne justifie l’hysterie au sujet de la loi n° 10, 
dont l’objectif, contrairement a ce que certains tentent de 
suggerer, n’est pas d’exproprier des particuliers mais de 
proteger les droits de propriety violes durant la guerre. 
Les Syriens n’evitent pas le contact avec les experts des 
Nations Unies sur cette question, ils donnent des details 
et ecoutent les conseils. 


Le probleme pressant est la remise en etat des 
zones endommagees par les hostilites, et il faudra 
pour cela que la communaute internationale fournisse 
une aide considerable avec la participation active 
de l’ONU. L’aide dont beneficiera la Syrie pour se 
reconstruire ne saurait etre tributaire d’exigences 
politiques. Un moyen de lancer ce processus serait de 
commencer a retablir le secteur syrien de la sante et 
l’industrie pharmaceutique locale en garantissant la 
possibility d’acheter des medicaments et du materiel 
medical a l’etranger. 

La qualite du rapport du Secretaire general 
(S/2018/617) sur l’examen des operations transfrontieres 
des Nations Unies est decevante. II comporte une erreur 
grossiere des la premiere page, ou il est ecrit que les 
operations humanitaires transfrontieres transient vers 
les zones qui ne sont pas controlees par le Gouvernement. 
D’oit cela vient-il? La resolution 2165 (2014), qui porte 
creation du mecanisme, indique que les operations 
humanitaires transfrontieres doivent beneficier a toutes 
les populations qui en ont besoin dans le pays. 

En nous abstenant dans le vote sur la 
resolution 2393 (2017), nous avons clairement fait 
savoir qu’il nous paraissait essentiel de mettre un terme 
aux activites du mecanisme. Voulant nous montrer 
constructifs, nous avons decide de donner a l’ONU et 
aux autres parties interessees le temps de se preparer a 
la cloture des operations transfrontieres et de jeter les 
bases d’un dialogue avec les autorites de Damas pour 
rechercher de nouveaux moyens d’acheminer Faide vers 
l’ensemble de la population syrienne. Cependant, l’ONU 
n’a pas saisi cette occasion. Le rapport ne prend pas en 
compte les aspects militaire et politique de la situation 
sur le terrain et n’aborde pas les principes fondamentaux 
de Faide humanitaire, notamment le respect de la 
souverainete des Etats. Il est etrange que les auteurs du 
rapport n’aient rien trouve a redire sur les operations 
transfrontieres. Elles ont pourtant des defauts, comme 
nous le savons. J’exhorte une fois de plus le Secretariat 
a ceuvrer a un retrait progressif et consensuel des 
operations transfrontieres dans un avenir proche. 

Au cours des derniers jours, on a beaucoup parle 
de l’escalade des tensions dans le sud-ouest de la Syrie. 
Soit dit en passant, je tiens a souligner que nous, comme 
les autres, ne sommes pas indifferents aux problemes de 
security de la Jordanie et d’Israel. Il convient de souligner 
que les combattants du Front el-Nosra organisent 
des attaques contre le personnel militaire syrien et 
empechent l’instauration de cessez-le-feu locaux avec 
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les groupes armes qui veulent deposer les armes et dont 
les membres veulent reprendre une vie normale. Comme 
nous le savons, les autorites offrent de telles possibility 
dans le cadre de l’amnistie gouvernementale. Les 
villes de Deraa et de Soueida, ainsi que les villages qui 
ont choisi la reconciliation, ont ete la cible de tirs de 
roquettes et de tirs d’artillerie de la part des djihadistes. 

II existe d’autres sources d’instabilite. La situation 
dans les environs de Fouaa et de Kafraya, qui sont les 
seules zones assiegees en Syrie selon les Nations Unies, 
reste tres tendue. En outre, les terroristes ont intensifie 
les bombardements contre des quartiers residentiels a 
Alep. Au lieu d’user de leur influence pour promouvoir 
la reconciliation, certains acteurs etrangers encouragent 
leurs proteges a passer a l’offensive. Cela peut etre 
difficilement considere comme une preuve qu’ils sont 
disposes a cooperer pour parvenir a la desescalade. II 
convient de rappeler qu’aucun accord de cessation des 
hostilites ne prevoit des pauses dans la lutte contre les 
terroristes. La Syrie poursuit ses efforts pour eliminer les 
groupes terroristes restants. Dans le meme temps, dans la 
nuit du 17 au 18 juin, des frappes aeriennes intenses ont 
ete effectuees contre des positions de l’armee syrienne 
et de ses allies pres du village d’Al-Hari, au sud-est de 
la ville d’Abou Kamal, dans la province de De'ir el-Zor. 
Des dizaines de personnes, qui etaient a l’avant-garde de 
la lutte contre le terrorisme, ont ete tuees. Ce n’est pas 
le premier incident de ce genre. A qui cela profite-t-il? 
Qui veut donner aux extremistes une chance de relever 
la tete et d’essayer de reprendre les positions qu’ils ont 
perdues? 

Je tiens a indiquer a M. De Mistura que la Russie 
est resolue a progresser vers un reglement politique 
dans un cadre international coherent, sous l’egide de 
l’ONU. M. De Mistura a recemment participe a des 
consultations de haut niveau avec les representants des 
pays garants du processus d’Astana, et par consequent, 
il connait bien notre attachement ferme au dialogue 
inter-syrien. Nous travaillons constamment avec les 
differentes parties syriennes pour les encourager a 
joindre leurs efforts. A ce stade, la priorite est de mettre 
en oeuvre les recommandations relatives a la creation 
d’une commission constitutionnelle, issues du Congres 
pour le dialogue national syrien, tenu a Sotchi. Le 
Gouvernement syrien a presente sa liste de delegues. 
Nous croyons comprendre qu’un processus de reflexion 
sur cette question est en cours au sein de l’opposition, 
dont la cohesion est sujet a caution. En fin de compte, ce 
sont les Syriens eux-memes qui devront decider de tous 
les details necessaires, avec l’aide de l’ONU. 


Dans un contexte plus large, la tache principale 
consiste a retablir des relations normales entre la 
Syrie et les autres Etats de la region, des relations 
qui se sont degradees au cours du conflit. Cela 
permettrait d’ameliorer considerablement la situation au 
Moyen-Orient. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ): J’ai entendu aujourd’hui de nombreuses opinions 
sur revaluation de la situation politique et humanitaire 
dans mon pays, la Syrie, a l’occasion de l’examen par 
le Conseil du cinquante-deuxieme rapport du Secretaire 
general (S/2018/619). J’ai egalement suivi les exposes de 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie et 
du Directeur de la Division de la coordination et des 
interventions du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA). J’ai constate une maturite 
politique, un sens des responsabilites et de l’objectivite 
dans les declarations de certaines delegations, alors que 
d’autres ont prononce des declarations tendancieuses 
en faisant une lecture erronee et deformee de la 
situation en Syrie. Je n’entrerai pas dans les details et 
je ne reagirai pas a tous les points qui ont ete souleves. 
Toutefois, je voudrais aborder certaines des questions 
les plus importantes. 

Premierement, au debut de son expose, 
l’Envoye special De Mistura a enonce trois priorites : 
la desescalade, la relance du processus politique et 
la necessite de rapprocher les differents groupes de 
parties prenantes internationales par le biais de la 
diplomatic de haut niveau. Bien entendu, nous n’avons 
aucune objection a cela. Toutefois, nous voudrions 
faire quelques observations a l’intention de l’Envoye 
special et des membres du Conseil. Apres sept annees 
d’une terrible guerre terroriste imposee a mon pays et 
apres quatre ans de cooperation avec l’Envoye special, 
celui-ci ne considere pas la lutte contre le terrorisme 
comme une priorite, alors que tout le monde sait que 
Daech est toujours present en Syrie sous la protection 
des Americains, tout comme le Front el-Nosra, qui est 
protege par les Americains, les Israeliens et d’autres. 
II y a aussi de nombreuses factions armees terroristes 
qui ont refuse de se joindra a l’accord issu de la reunion 
d’Astana 4, a laquelle a assiste l’Envoye special, qui 
etait present a Astana avec nous. Je parle de l’accord 
qui a instaure la notion de zones de desescalade. Je dis 


24/28 


18-19953 



27/06/2018 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8296 


cela parce que selon l’une des dispositions de l’accord 
d’Astana 4, les groupes armes qui refusent d’adherer 
a cet accord en sont exclus. II ne s’agit pas seulement 
de Daech et du Front el-Nosra, mais de tout groupe qui 
refuse ou qui refusera d’adherer a cet accord. 

Ainsi done, le terrorisme sevit dans notre pays 
depuis sept ans. Nous sommes passes d’une lutte contre 
les shires des terroristes a une lutte directe contre les 
terroristes eux-memes. La situation en matiere de 
terrorisme est desormais claire. II y a deux jours, des 
groupes terroristes armes en provenance des camps 
d’Al-Tanf et de Roukban ont attaque les villes de Soueida 
et de Deraa, ainsi que d’autres zones ou se trouve l’armee 
syrienne. Je parle de ce que l’Envoye special a qualifie 
de sud de la Syrie dans son expose. Ces terroristes sont 
venus des camps d’Al-Tanf et de Roukban, deux zones 
controlees par les forces americaines, comme nous le 
savons tous. L’armee syrienne n’a-t-elle pas le devoir 
de reagir a cette attaque terroriste contre deux villes du 
sud du pays pour proteger des centaines de milliers de 
civils? C’est une question qui a trait a la priorite dont 
l’Envoye special a fait abstraction, a savoir la lutte 
contre le terrorisme. Pourquoi a-t-il agi ainsi? Nous 
avons convenu que l’ordre du jour des pourparlers de 
Geneve porterait sur quatre volets, dont la lutte contre 
le terrorisme. En d’autres termes, nous ne partons pas 
de zero. Nous ne devons pas oublier que la lutte contre 
le terrorisme est une question prioritaire inscrite a notre 
ordre du jour a Geneve. 

Deuxiemement, ce matin, l’Envoye special a tenu 
des propos tres graves et inquietants, pour nous et pour 
d’autres. II a dit: 

« Je veux croire que le Conseil de securite ne 

permettra pas que cette situation [dans le sud- 

ouest de la Syrie] se transforme en une nouvelle 

Ghouta orientale ou un nouvel Alep oriental ou un 

nouvel Alep en general ... ». 

Cela releve-t-il du mandat de l’Envoye special? Est-ce 
qu’il a pour mandat de dire au Gouvernement syrien et 
a l’armee syrienne comment lutter contre le terrorisme 
sur le territoire syrien? Nous ne parlons pas de lutter 
contre le terrorisme sur le territoire americain, frangais, 
britannique, suedois, polonais ou neerlandais. Nous 
ne parlons que de lutter contre le terrorisme sur notre 
territoire. Cela releve de notre souverainete, que le 
Conseil de securite a d’ailleurs reaffirmee dans les 
plus de 27 resolutions qu’il a adoptees. Toutes ces 
resolutions commencent par ces mots : le Conseil 
reaffirme son ferme attachement a la souverainete et a 


l’integrite territoriale de la Syrie. Si le Conseil reaffirme 
notre souverainete, comment peut-il considerer, comme 
l’a dit notre collegue, l’Ambassadeur de la Suede, que 
ce qui se passe dans le sud de la Syrie est une agression 
militaire? Quand l’armee syrienne lutte contre le 
terrorisme dans le sud de son pays, peut-on parler 
degression? 

Mon collegue, le Representant permanent de la 
France, a dit que nous devions proteger les Casques 
blancs dans le Golan. II est pour le moins etrange 
d’entendre un representant permanent faire une telle 
declaration au Conseil de securite. Les Casques blancs 
sont un groupe terroriste affilie a Al-Qaida et au Front 
el-Nosra. Ils sont presents dans tout le Golan et dans 
d’autres regions encore et sont soutenus par Israel. 
Ils font partie du probleme que nous avons evoque. 
Le Representant permanent de la France dit que nous 
devons proteger les Casques blancs dans le Golan. Le 
mandat du Conseil de securite est-il de proteger les 
Casques blancs ou bien de proteger la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement (FNUOD), 
qui releve de son autorite et est deployee le long de la 
ligne de separation dans le Golan? Quelle est la priorite 
du Conseil : proteger les Casques blancs ou proteger la 
FNUOD? Comme les membres du Conseil le savent, 
plusieurs membres des contingents fidjiens et philippins 
de la Force ont ete enleves par les Casques blancs et le 
Front el-Nosra, ce qui a pousse la FNUOD a abandonner 
nombre de ses positions il y a trois ans. 

Le Representant permanent de la France a 
egalement fait un bref commentaire - mais je pense qu’il 
n’a pas echappe aux membres - appelant a un accord 
de Dayton syrien. J’espere avoir mal entendu, mais il a 
dit que nous pourrions peut-etre parvenir a un Dayton 
syrien. Heureuse coincidence, le Conseil a commence 
ses seances d’aujourd’hui en parlant de la Serbie (voir 
S/PV.8295) et de la situation de M. Mladic et d’autres 
accuses du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. Pres de 25 ans apres la signature de 1’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, signe 
a Dayton en 1995, le Conseil de securite est toujours 
en train d’examiner des elements de detail, certes 
importants, qui sont la consequence de l’Accord de 
Dayton. L’Ambassadeur de la France veut-il dire par la 
que la situation en Syrie doit s’internationaliser, comme 
le veulent certains, a l’image de ce qui s’est produit avec 
l’Accord de Dayton? Naturellement, mon gouvernement 
rejette categoriquement une telle declaration. 
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M. Ging a parle en detail de la deterioration de 
la situation humanitaire a Tell Rifaat et dans la region 
d’Afrin. II a raison. Cependant, il n’a pas mentionne 
la raison de cette deterioration, comme si le monstre 
turc n’existait pas et qu’il n’avait jamais eu vent de 
l’occupation et de l’invasion militaires turques a Afrin et 
Tell Rifaat. Pire encore, M. Ging a salue la Turquie pour 
le soutien et l’aide humanitaire qu’elle apporte a ces deux 
villes. N’est-ce pas scandaleux? Au lieu de denoncer la 
partie turque pour avoir envahi une partie du territoire 
syrien, ce qui a conduit a la tragedie humanitaire dans le 
nord du pays, nous entendons le representant du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires louer les 
Turcs parce qu’ils fournissent une aide humanitaire a la 
region syrienne qu’ils ont envahie. 

Nous examinons aujourd’hui le cinquante- 
deuxieme rapport du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2139 (2014). Les Etats-Unis d’Amerique, 
le Royaume-Uni et la France, ainsi que certains elements 
influents au sein du Secretariat, ont travaille dur pour 
defendre cette resolution depuis la publication du 
premier rapport sur sa mise en oeuvre, afin d’en faire un 
outil politique et de faire pression sur le Gouvernement 
syrien pour qu’il mette en oeuvre les ohjectifs promus 
par ces Etats, qui consistent a s’ingerer dans les affaires 
interieures de la Syrie et a compromettre sa securite et 
sa stability. Au lieu de cela, la resolution aurait du avoir 
pour objectif de contribuer a soulager les souffrances 
endurees par les Syriens en raison de la guerre terroriste 
sans precedent qui leur a ete imposee. 

Quand on met de cote la propagande a laquelle 
s’adonnent certains, affirmant que le Gouvernement 
syrien entrave l’acces a l’aide humanitaire, les faits 
montrent une fois encore que mon gouvernement 
coopere avec l’ONU et les autres organisations 
internationales en Syrie s’agissant de fournir une aide 
humanitaire a ceux qui en ont hesoin. C’est ce que 
demontre le paragraphe 25 du rapport a l’examen. Ce 
paragraphe indique qu’en mai dernier, le Gouvernement 
syrien a approuve toutes les demandes presentees par 
le Programme alimentaire mondial - je repete toutes 
les demandes -, qui ont ete au nombre de 2 180. Le 
Gouvernement a egalement approuve toutes les demandes 
presentees par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR). Je voudrais qu’on m’explique 
pourquoi le Programme alimentaire mondial et le HCR 
sont satisfaits de leur cooperation avec le Gouvernement 
syrien, alors que l’OCHA, lui, ne Test pas. C’est etrange. 


Ce qui est deplorable, c’est que les personnes 
qui ont redige les 52 rapports ont ferme les yeux sur 
les multiples crimes dont la Syrie et son peuple ont 
ete victimes - occupation, agression, invasion, appui 
au terrorisme et imposition de sanctions economiques 
unilaterales contre la population syrienne, des sanctions 
dont pourtant l’ONU souligne chaque annee qu’elles 
sont illegales et contraires au droit international, a la 
Charte des Nations Unies et aux principes des droits 
de l’homme. On continue neanmoins d’entendre des 
affirmations tendancieuses au sujet de la disponibilite 
des medicaments en Syrie, comme si ceux qui font ces 
affirmations ne savaient pas que les Turcs ont demantele 
plus de 1441 installations et usines a Alep, qu’ils ont 
transferees en Turquie et ont revendues en pieces 
detachees. Or, la plupart des laboratoires demanteles en 
Syrie servaient a la production de medicaments. Et que 
dire des sanctions, qui ont exacerbe la situation. Mais de 
cela, ni le Secretaire general, ni l’OCHA ou qui que ce 
soit d’autre n’en parle. 

II est parfaitement deplorable que les personnes 
qui ont redige les rapports aient choisi d’ignorer les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite 
commis par les Etats-Unis d’Amerique et leurs allies a 
Raqqa. Le President du Conseil de securite en a parle. 
Ces crimes ont ete commis dans ces villes syriennes et 
dans d’autres au motif de lutter contre le terrorisme, tout 
en ignorant soigneusement le role des gouvernements 
qui parrainent et financent le terrorisme, comme 
l’Arabie saoudite, le Qatar et la Turquie, qui pratiquent 
l’incitation a la violence et au terrorisme et s’emploient 
a repandre des ideologies radicales et la haine tout en 
soutenant un discours religieux devoye. Un tel manque 
de professionnalisme et de credibility est vraiment 
deplorable et atteint des niveaux inacceptables, comme 
le montre le fait que ceux qui ont redige le rapport 
remettent en question les conclusions de la mission 
devaluation des Nations Unies a Raqqa, se contentant 
de faire allusion de maniere selective et floue au rapport 
de cette mission. Ils ont deforme la teneur de ce rapport 
et choisi d’ignorer la situation tragique dans laquelle se 
trouve Raqqa et la souffrance de ses habitants du fait des 
graves crimes commis par la Coalition internationale et 
les milices qui operent pour son compte. 

Des centaines de milliers - je dis bien des 
centaines de milliers - de mines terrestres sont 
disseminees a Raqqa, ou chaque mois, bien chaque mois, 
entre 50 et 70 civils syriens qui sont retournes dans cette 
ville sont tues par l’explosion de ces mines, situation que 
certaines delegations ici a l’ONU continuent de refuser 
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d’aborder. Cela fait plus de six mois, bien plus de six 
mois, que nous sommes en discussion avec le Service 
de la lutte antimines de l’ONU; cela fait plus de six 
mois que nous lui demandons de signer un accord pour 
l’enlevement des mines a Raqqa. Mais l’operation s’est 
arretee pour deux mois parce que les responsables de ce 
Service ont insiste pour ramener avec eux un membre 
frangais d’une organisation basee a Gaziantep. Selon 
le programme des Nations Unies done, l’enlevement 
des centaines de milliers de mines a Raqqa ne peut se 
faire sans la presence de ce membre frangais. Bref, le 
fait est que six mois se sont ecoules et la mission du 
Secretariat de l’ONU ne s’est pas encore rendue a Raqqa 
pour commencer a y enlever les mines. 

Ce qu’il faut deplorer, e’est que les auteurs du 
rapport ont ignore pour la cinquante-deuxieme fois 
les crimes commis par Israel, ses violations repetes de 
l’integrite territorial de la Republique arabe syrienne, 
et son appui continu aux groupes terroristes presents 
sur la ligne de separation, en tete desquels Daech et le 
Front el-Nosra. II est deplorable, et cela merite d’etre 
condamne, que ces faits, avec toutes leurs consequences 
sur la situation humanitaire en Syrie, n’aient pas retenu 
l’attention des auteurs du rapport alors qu’ils ont deja 
redige 52 rapports a ce jour. Le Gouvernement de mon 
pays a adresse une lettre officielle dans laquelle il reagit 
au rapport a l’examen. Je voudrais faire brievement les 
observations suivantes. 

Premierement, les auteurs du rapport doivent 
repondre de leur violation des dispositions des 
resolutions du Conseil de securite relatives a la lutte 
contre le terrorisme et de leur utilisation du terme 
« opposition armee » pour designer le Front el-Nosra, 
Hay’at Tahrir al-Cham et les groupes qui leurs sont 
associes, alors que ces derniers sont inscrits en tant 
qu’entites terroristes sur la liste du Conseil de securite. 

Deuxiemement, lapolitisationclairementassumee 
des auteurs du rapport, qui rendent le Gouvernement 
syrien seul responsable des entraves a l’acheminement 
de l’aide humanitaire, n’est plus acceptable. Ils passent 
dans le meme temps sous silence les veritables obstacles 
a Facheminement de l’aide humanitaire a ceux qui en 
ont besoin en Syrie, notamment le laxisme avec lequel 
les representants de FOCHA a Damas s’acquittent de 
leurs responsabilites et de leurs taches, leur refus de se 
rendre dans les zones liberees et dans celles ou il y a 
eu reconciliation, et Fextreme selectivity dont ils font 
preuve dans la distribution de l’aide, qui est supposee 
etre neutre et non discriminatoire, outre l’insuffisance 


des fonds et le fait que certains donateurs lient leur 
financement a des conditions politiques incompatibles 
avec Faction humanitaire. 

Troisiemement, les auteurs du rapport oublient 
de dire que e’est Foffensive turque contre Afrin qui est 
la principale raison du deplacement et des souffrances 
des civils, et il faudra leur demander pourquoi ils ne le 
disent pas dans leur rapport. 

Comme a leur habitude, les membres du Conseil 
de securite qui parrainent et financent le Front el-Nosra 
mettent a profit cette seance pour porter des accusations 
non fondees contre le Gouvernement de mon pays, 
l’objectif etant de relever le moral des elements de cette 
organisation terroriste. C’est d’ailleurs ce qu’ils font 
a chaque que FArmee arabe syrienne remporte une 
victoire sur le Front el-Nosra. 

Enfin, mon gouvernement reaffirme qu’il 
continuera de lutter inlassablement contre le terrorisme 
international, et ce sur Fensemble du territoire de la 
Republique arabe syrienne. Il reaffirme aussi sa position 
constante, qui est que le reglement de la crise en Syrie 
passe par un dialogue politique dirige et pris en mains 
par les Syriens, loin de toute ingerence exterieure et 
sans conditions prealables. 

Le President (parle en russe ) : Le representant 
de la Suede a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Je me 
rejouis que tous les membres du Conseil aient pris la 
parole. J’avais dit, et certains collegues aussi, notamment 
le Kowei't, que nous voudrions discuter du processus 
politique avec M. De Mistura et le consulter sur la voie 
a suivre. Mais je comprends que le President ait decide 
que ce ne sera pas possible aujourd’hui, et je respecte sa 
decision. Mais j’espere que nous pourrons le faire dans 
un avenir proche. 

Apres avoir entendu ce que vient de dire le 
representant de la Syrie, je voudrais dire quelques mots. 
Je vais passer sur plusieurs choses inexactes dans sa 
declaration, notamment concernant une observation 
que j’ai faite. Je voudrais dire - et je le fais au nom de 
Kowei't aussi - que nous devons tous appuyer le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) et 
Faction qu’il mene au nom de nous tous. 

Ce qui suit est une declaration conjointe de la 
Suede et du Kowei't. Je voudrais aborder trois points 
concernant la situation humanitaire. 
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Premierement, comme l’a indique le Secretaire 
general dans son rapport, nous sommes profondement 
preoccupes par le fait que 2018 a ete marquee par 

« l’incapacite objective de l’ONU et de ses 
partenaires humanitaires de venir en aide 
aux populations a travers les lignes de conflit 
a l’interieur meme du territoire syrien » 
( S/2018/619, para. 42) 

L’aide humanitaire ne parvient qu’a une fraction de la 
population dans le besoin, et une trajectoire negative se 
dessine s’agissant de faeces humanitaire en Syrie. Dans 
leur dialogue avec Damas, nous invitons ceux qui ont de 
l’influence - et c’est la l’occasion de le dire directement 
au representant syrien - a accelerer la signature des 
lettres de facilitation pour les convois, la programmation 
des convois des Nations Unies vers les zones reprises 
par les forces gouvernementales et l’approbation des 
demandes de visas pour les membres du personnel des 
Nations Unies, y compris le personnel de l’OCHA. 

Deuxiemement, nous condamnons la poursuite 
des attaques contre des installations medicales, dont le 
nombre a augmente en 2018. Nous deplorons que des 
articles medicaux continuent d’etre retires des convois 
humanitaires ou refuses. Ces actes pourraient etre 
constitutifs de crimes de guerre. 


Troisiemement, nous saluons le rapport du 
Secretaire general sur l’examen des operations 
transfrontieres des Nations Unies (S/2018/617). 
L’acces a travers les lignes etant pratiquement 
inexistant, les modalites transfrontieres continuent 
d’etre un aspect essentiel de la reponse humanitaire. 
II s’agit d’une modalite pouvant sauver des vies, etant 
donne que 2,67 millions de personnes dependent 
de l’aide humanitaire transfrontiere. Nous prenons 
acte du fait que l’examen minutieux des operations 
transfrontieres des Nations Unies en Syrie, ainsi que 
les mecanismes de responsabilisation en place, sont a 
un niveau egal ou superieur a celui d’autres operations 
humanitaires comparables. 

Enfin, je voudrais feliciter les Nations Unies pour 
les efforts qu’elles deploient pour remedier a la situation 
humanitaire. Nous attendons avec interet d’apprendre 
davantage et en temps voulu sur l’action menee pour 
mettre en oeuvre les recommandations. Nous assurons 
M. Ging et son equipe de notre plein appui. 

Le President (parle en anglais) : II va de soi que 
nous poursuivront notre dialogue sur cette question. A 
compter du l er juillet, nous nous en remettrons tous a la 
competence du representant de la Suede. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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